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ARRETE N° 2015- 922 MODIFIANT l’arrêté n° 2014 -706 de 

composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie  

du LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon 
 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié rela tif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant c réation des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, re latif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Madame Martine AOUSTIN en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014 -706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur Général de l’ARS de Languedoc 
Roussillon portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Au tonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Sur proposition du Syndicat des Internes du Languedoc-Roussillon et du Conseil de l’Ordre des 
Médecins 
 
 

 
A R R E T E 
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Article 1 : 
 
L’article  9  de l’arrêté n° 2014 -706 du 23 juin 2014 modifié est modifié comme suit : 
 
 

�  7p : Un représ entant de l’Ordre des médecins   
 

Titulaire Suppléant 
M. Bernard GUERRIER 

Président du Conseil régional de l’Ordre 
des médecins du Languedoc-Roussillon 

M. Francis MOLINER 
Secrétaire Général de l’Ordre des Médecins 

du Languedoc-Roussillon 
 

� 7q : Un représentant des internes en médecine de la  ou les subdivisions situées 
sur le territoire de la région  

 
Titulaire Suppléant 

M. Charly CRESPE 
Représentant des internes de spécialité du 

Languedoc-Roussillon  

M. Guillaume PETITEAU 
Représentant des internes de médecine 

générale du Languedoc-Roussillon 
 
 
Le reste est sans changement. 
 
 
Article 2 :  
Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 
soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de santé du 
Languedoc-Roussillon, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
MONTPELLIER.  
 
Article 3 : La Responsable du Pôle Démocratie Sanitaire de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Languedoc-Roussillon, ainsi qu’à ceux des 
départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées Orientales. 
 

 
Montpellier, le 11 mai 2015 
 

 
Le directeur général  
de l’Agence régionale de santé 

 du Languedoc-Roussillon,  
 
  
  
  
 Martine AOUSTIN 
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ARRETE N° 2015-923 

MODIFIANT l’ arrêté n° 2014-1083 modifié de composition  

des commissions spécialisées de la Conférence Régio nale de la Santé et de l’A utonomie du 

Languedoc-Roussillon 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon 
 

 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié rela tif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant c réation des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, re latif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Madame Martine AOUSTIN en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014 -706 du 23 juin 2014, du Directeur général de l’ARS de Languedoc -
Roussillon portant composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014 -1083 du 8 juillet 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie du Languedoc-Roussillon, 
 
 

-------------------- 
A R R E T E 

------------------- 
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Article 1 : L’article 3 de l’arrêté n°2014 -1083 du 8 juillet 2014 modifié  est modifié comme suit : 
 
Sont membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins : 
 
 
Article 3 (suite)  

 

Collèges (*) Titulaires Suppléants 
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M. Philippe DOMY 
Directeur Général 

CHU de Montpellier  

M. Vincent ROUVET 
Directeur du CH de Perpignan 

M. Olivier JONQUET 
Président de la CME 
CHU de Montpellier 

Mme Claire GATECEL 
Président de la CME 

CH de Béziers 
Mme Sonia LAZAROVICI 

Président de la CME 
CHU de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 
M. Jean-François THIEBAUX 

Président de la CME  
CHS Le Mas Careiron-Uzès 

M. Stanislas BAGNOLS 
Président de la CME 

Hopitaux du Bassin de Thau 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur du CH de Béziers 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directrice générale du 

CHU de NIMES 
Monsieur Pascal DELUBAC 

FHP-LR 
Clinique St Pierre – Perpignan 

M. Serge CONSTANTIN 
FHP – LR 

Clinique du Parc – Castelnau Le Lez 
Monsieur Jean-Luc BARON 

Président de la CME  
Clinique Clémenville – Montpellier 

M. Vincent VIDAL 
Président de la CME  

Les Franciscaines - NIMES 
Monsieur Philippe REMER 

Secrétaire général de la 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne  
LR-AIDER – Grabels 

Monsieur Patrick RODRIGUEZ 
Représentant de la  

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

ASM – Limoux 
Monsieur Michel ENJALBERT 

Représentant de la 
 Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Président de la CME Centre Bouffard 

Vercelli – Cerbère 

Mme Laurence BOYER 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Présidente de la CME –  

Institut Saint-Pierre - Palavas 

Monsieur Pierre PERUCHO 
fédération nationale des établissements 

d’hospitalisation à domicile 
Hôpital St Jean Roussillon – Perpignan 

Monsieur Yves CHATELARD 
Directeur HAD 

Béziers  

M. Christian VEDRENNE 
Président des Maisons de santé 

pluridisciplinaires  
St Paul de Fenouillet 

M. Philippe ROGNIE 
Centre de santé – Caisse régionale des 

mines du Sud Est 

Mme Josyane CHEVALLIER-MICHAUD 
Vice-Présidente du réseau SPHERES 

Mme Catherine LAURIN ROURE 
Vice Présidente du réseau  
«Naitre et Grandir en LR» 

 

Mme Béatrice LOGNOS  
MMG Montpellier  

M. Laurent CROZAT 
Coordonnateur du réseau ALUMPS 



 

ARS du Languedoc-Roussillon  
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Le reste est sans changement. 
 
Article 2 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence r égionale de 
santé du Languedoc- Roussillon, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de MONTPELLIER.  
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(suite) 

 

  M. Jean-Emmanuel de la COUSSAYE  
 Responsable du Pôle  

Médecine d’urgence - CHU de Nîmes   

M. Richard DUMONT 
Chef de Service Médecine d’urgence 

CHU de Montpellier 
M. Loïc CAZZULO 

Représentant de la fédération nationale des 
transports sanitaires (AUDE) 

M. Olivier GRENES 
Représentant de la Fédération Nationale 

des Artisans ambulanciers (Hérault) 

Monsieur Jacques HORTALA 
SDIS  

M. Rémy PAILLES 
SDIS  

M.  Eric VIEL 
Commission régionale paritaire médecins  

M. Gérald CUEGNIET 
Commission régionale paritaire médecins 

M. Jean-François BOUSCARAIN 
Président de l’URPS Infirmiers 

 

Mme Hélène MONTEILS 
URPS Infirmiers  

 

 
M. Jean-Pierre CORNUT   
Secrétaire Général Adjoint 

URPS Pharmaciens  
 

 
Mme Marylise BERTHEZENE 
Présidente URPS Sages femmes 

Mme Dominique JEULIN-FLAMME 
Secrétaire Général URPS Médecins  

du Languedoc-Roussillon 

 
Mme Laura LICART 

Secrétaire Général URPS Orthophonistes 

 
M. Patrick SOUTEYRAND 

Médecin radiologue – URPS 
 

M. Bruno ROSTAIN 
Président URPS Biologistes 

M. Bernard GUERRIER 
Président du Conseil régional de l’Ordre des 

médecins du Languedoc-Roussillon 

M. Francis MOLINER 
Conseil régional de l’Ordre des médecins  

du Languedoc-Roussillon 

M. Charly CRESPE 
Représentant des internes de spécialité du 

Languedoc-Roussillon  

M. Guillaume PETITEAU 
Représentant des internes de médecine du 

Languedoc-Roussillon 



 

ARS du Languedoc-Roussillon  
26-28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

 

Article 3 : La responsable du pôle démocratie sanitaire est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Languedoc-Roussillon, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la 
Lozère, des Pyrénées Orientales. 

Montpellier, le  11 mai  2015 
                                                                            
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale                                                                                             
de Santé du Languedoc-Roussillon,                                                                                      
  
      

 
                                                                                                       
Martine AOUSTIN  

 





















































PREFET DE L’HERAULT

Direction départementale de la 
cohésion sociale Pôle Jeunesse et Sports

LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC ROUSSILLON

                                     PREFET DE L'HERAULT                              

AGREMENT SPORT 2015 / 0080

Vu la loi  n° 84-610 du 16 juillet  1984 modifiée, re lative à l’organisation et à la promotion des activités
physiques et sportives ;
Vu le décret n° 2002-488 du 9 avril 2002 pris pour l’application de l’article 8 de la loi n°84-610 du 16 juillet
1984 modifiée, et relatif à l’agrément des groupements sportifs;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-I-2160 du 13 novemb re 2013 accordant délégation de signature à Monsieur
le Directeur départemental de la cohésion Sociale de l’Hérault;
Vu l’arrêté n° 2015 / 0073 du 23 avril 2015 portant  sur la subdélégation de signature du Directeur de la
Cohésion Sociale de l’Hérault
Vu la demande d'agrément présentée par  l'Association Sportive ;
Vu la proposition de Monsieur la Directeur de la Cohésion Sociale de l’Hérault;

A R R E T E

Article 1er  : L'agrément est délivré au groupement sportif 

SUD VELO NE JETEZ PLUS
Chez « Trinque Fougasse »
181 route de Mende
34090 MONTPELLIER

Numéro d’agrément  : S - 16 - 2015

Affiliation  :  FEDERATION FRANÇAISE DE CYCLISME

Article 2   : Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Article 3  : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la Cohésion
Sociale de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2015

 Le Préfet et par délégation,
           Le directeur adjoint

            Henri CARBUCCIA                     

 

Toute correspondance sera adressée impersonnellement à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale
rue Serge Lifar – CS 97378 - 34184 Montpellier Cedex 4 - Tél : 04 67 41 72 00 - Fax : 04 67 41 72 90



Annexe 2

CALENDRIER PRÉVISIONNEL D'APPEL À PROJETS MÉDICO-SOCIAUX

Compétence de la Préfecture de département 

 

Calendrier prévisionnel 2015

de l'appel à projets relatif à la création de places de centres d’accueil pour demandeurs
d’asile (CADA) relevant de la compétence de la Préfecture du département de l’Hérault 

Création de places de centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA)

Capacités à créer 5 000 places au niveau national

Territoire d'implantation Département de l’Hérault

Mise en œuvre 
Ouverture des places entre septembre et 

décembre 2015

Population ciblée Demandeurs d'asile

Calendrier prévisionnel 
Avis d'appel à projets : 15 mai 2015

Période de dépôt : 16 mai au 15 juillet 2015

N. B. : 4 000 places de CADA auront déjà été créées au 1er juillet 2013, en avril 2014 et en janvier 

2015, portant, avec le présent appel à projets, le total de places créées entre 2013 et 2015 à 9 000.



nnexe 1

CAHIER DES CHARGES D’APPEL À PROJETS

CAHIER DES CHARGES

Avis d’appel à projets n° 01

Pour la création de places en centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) dans le
département de l’Hérault

DESCRIPTIF DU PROJET

NATURE
Centres d’accueil pour demandeurs d’asile

(CADA)
PUBLIC Demandeurs d’asile

TERRITOIRE HERAULT

PRÉAMBULE

Le présent document,  annexé à  l’avis  d’appel  à projets  émis par  la Préfecture  de
l’Hérault  en  vue  de  la  création  de  places  de  centre  d'accueil  pour  demandeurs  d'asile
(CADA) dans le département de l’Hérault, constitue le cahier des charges auquel les dossiers
de candidature devront se conformer.

Il a pour objectifs d’identifier les besoins sociaux à satisfaire, notamment en termes
d’accueil et d’accompagnement des demandeurs d’asile.

Il indique les exigences que doit respecter le projet afin de répondre à ces besoins
sociaux.

Il invite les candidats à proposer les modalités de réponse qu’ils estiment les plus
aptes à satisfaire aux objectifs et besoins qu’il décrit, afin notamment d’assurer la qualité de
l’accueil et de l’accompagnement des demandeurs d'asile.

1. LE CADRE JURIDIQUE DE L’APPEL À PROJETS
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Vu La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux
patients,  à  la  santé  et  aux  territoires  (HPST)  a  rénové  la  procédure
d’autorisation de création,  extension et  transformation des  établissements  et
services sociaux et  médico-sociaux en introduisant  une procédure d’appel  à
projet ;

Vu Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et
d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des
familles (CASF),  complété par la circulaire du 28 décembre 2010,  précise les
dispositions  réglementaires  applicables  à  cette  nouvelle  procédure
d’autorisation des établissements et services médico-sociaux.

La Préfecture de l’Hérault, compétente en vertu de l’article L. 313-3 c du CASF pour
délivrer l’autorisation, ouvre un appel à projets pour la création de places de CADA dans le
département de l’Hérault. L’autorisation ne peut être supérieure à quinze ans ; elle peut être
renouvelée une fois au vu des résultats positifs de l’évaluation. Le présent cahier des charges
est établi conformément aux dispositions de l’article R. 313-3 du CASF.

2. LES BESOINS 

2.1/ Le public de demandeurs d'asile  

La France connaît, depuis 2008, une période de forte croissance des flux de demandes
d’asile, avec une augmentation de près de 70 % entre 2008 et 2014.

Si les flux ont légèrement baissé en 2014, ils s’accélèrent au cours du premier trimestre
2015.  En  2014,  la  France  se  situait  au  3e rang  des  pays  européens  en  termes  de  flux  de
demandeurs d’asile, derrière l’Allemagne et la Suède.

2.2/ Le dispositif national d'accueil des demandeurs d’asile

Conformément à la directive européenne  du 27 janvier 2003 relative  à des normes
minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres, la France a mis en
place  un  dispositif  permettant  d’accueillir  dignement  les  demandeurs  de  protection
internationale pendant toute la durée de leur procédure d’asile.

Le dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile (DNA) comporte, au premier
trimestre 2014, 25 374 places réparties sur  261 CADA et 300 places  en centre  de transit.
L’ensemble des départements métropolitains - à l’exception de ceux de la Corse - dispose
ainsi de capacités d’accueil en CADA.

L’enjeu prioritaire du DNA est d’accroître la part  des demandeurs d’asile pris en
charge par ce dispositif spécialisé, les CADA répondant aux besoins de ce public en offrant
un accompagnement à la fois social et administratif pendant toute la durée de la procédure
d’asile.  La  concertation  nationale  sur  l’asile  lancée  le  15  juillet  2013  par  le  ministre  de
l’intérieur, ainsi que le rapport des parlementaires Valérie Létard et Jean-Louis Tourraine
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remis  au  ministre  le  28  novembre  2013  confirme  le  CADA  comme  modèle  pivot  de
l’hébergement des demandeurs d’asile en France. 

Le rapport réaffirme également la nécessité de désengorger le dispositif d’accueil de
l’Île-de-France et d'autres régions soumises à une pression importante de la demande d’asile,
et d’assurer une répartition équilibrée de l’accueil des demandeurs d’asile sur l’ensemble du
territoire.

Le pilotage du dispositif des CADA constitue une priorité forte du ministère chargé de
l'asile : des objectifs cibles de performance sont en effet définis, dont la réalisation fait l’objet
d’un suivi régulier. Cependant, l’augmentation des flux ces dernières années fait peser une
forte tension sur le dispositif national d’accueil, et ce, sur l’ensemble du territoire. 

 C’est  pourquoi,  afin  de  soutenir  les  efforts  de  tous  les  acteurs  impliqués  dans  le
pilotage et la gestion de l'hébergement des demandeurs d'asile,  le ministre de l'intérieur a
décidé  de  créer  5  000  places  de  CADA  supplémentaires  au  niveau  national  
entre septembre et décembre 2015. 
Parmi ces 5 000 places, certaines correspondront à des extensions de faible ampleur (moins
de 30 % de la capacité initiale des centres concernés) et seront donc exemptés de la présente
procédure d’appel à projets, en application de l’article D. 313-2 du code de l'action sociale et
des familles.

2.3/ Description des besoins 

En vue de soulager le DNA de la façon la plus efficace possible par le biais de la
création, au niveau national, de 5 000 places supplémentaires, l’appel à projets a pour but de
répondre à certains besoins prioritaires.

Il  s’agit  tout  d’abord  de  tendre  vers  une  déconcentration  des  capacités
d’hébergement : une attention particulière doit donc être portée aux municipalités les moins
équipées.  Les  lieux  d’implantation  devront  toutefois  être  suffisamment  équipés  en
établissements d’enseignement et en services de santé ou permettre un accès facile à ces
équipements.  Les projets  doivent également veiller à ce que la localisation des nouvelles
places proposées ne contribue pas à surcharger des zones déjà socialement tendues.

Un engagement - ou à défaut une position écrite - du propriétaire des locaux quant à
la mise à disposition de ceux-ci pour l’implantation d’un CADA est vivement souhaitable.

Ensuite,  une  attention  particulière  sera  portée  au  caractère  modulable  des  lieux
d’hébergement,  qui  doivent pouvoir  être  agencés de manière  à accueillir  aussi  bien des
familles que des personnes isolées, selon les besoins et les orientations qui seront prononcées
par le préfet. 

En outre, dans la recherche d’une optimisation des capacités d'accompagnement des
centres et de mutualisation de certaines des prestations et activités réalisées par le CADA, il
est important qu’une  taille critique soit atteinte, notamment dans le cadre de procédures
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d'extension de centres existants. Les projets de création de nouveaux centres seront toutefois
examinés avec attention sur les territoires moins équipés. 

Il s'agira enfin de préserver la  qualité de prise en charge des demandeurs d'asile -
selon les dispositions de la circulaire  n° NOR IOCL1114301C du 19 août 2011 relative aux
missions des CADA - et l’harmonisation des prestations sur l’ensemble du département sont
des objectifs primordiaux.

En cela, la détection et la prise en charge adaptée des personnes vulnérables seront
examinées avec attention. L'accessibilité des lieux d'hébergement, mais encore l'accent porté
à une prise en charge efficace et une orientation adaptée des personnes identifiées comme
vulnérables  étant  à  rechercher.  L’équipement  des  lieux de  vie  en  matériel  médical  n’est
toutefois pas une priorité. 

S’agissant  des  projets  de  transformation  de  places  d’hébergement  d’urgence  pour
demandeurs  d’asile  (HUDA)  en  places  de  CADA,  il  serait  souhaitable  d’identifier
préalablement d’autres structures pérennes pour remplacer ou transférer les places d’HUDA
à transformer.

Enfin,  au regard du volume de places qui  doit  être créé dans un délai  court,  les
projets  présentant  un volume de  places  significatif  (au  moins  30  places  pour  les  projets
d’extension, et au moins 60 places pour les projets de création) seront examinés en priorité

3. OBJECTIFS ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET   

3.1/ Public concerné 

Les personnes directement concernées par les projets qui seront présentés sont les
demandeurs d’asile admis au séjour en France.

3.2/ Missions et prestations à mettre en œuvre

Conformément aux dispositions de la circulaire n° NOR IOCL1114301C du 19 août
2011 relative aux missions des CADA et aux modalités de pilotage du dispositif national
d’accueil (DNA), les missions des CADA sont les suivantes : 

− L’accueil et l’hébergement ;
− L’accompagnement administratif, social et médical ;
− La scolarisation des enfants et l’organisation d’activités socioculturelles au profit des

résidents ;
− La gestion de la sortie du centre.

Selon  les  dispositions  de  la  circulaire  du  19  août  2011,  les  CADA  délivrent  les
prestations suivantes :
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− Assurer un hébergement décent des demandeurs d’asile pendant l’instruction de leur
demande  d’asile  devant  l’Office  français  de  protection  des  réfugiés  et  apatrides
(OFPRA) et, le cas échéant, devant la Cour nationale du droit d’asile (CNDA) ;

− Mettre  en  œuvre  les  moyens  adaptés  d’accompagnement  administratif  du
demandeur d’asile dans sa procédure de demande d’asile devant l’OFPRA, et le cas
échéant devant la CNDA ;

− Organiser des conditions satisfaisantes de prise en charge sociale (accès aux droits
sociaux) du demandeur d’asile et de sa famille pendant cette période de procédure ;

− Préparer et organiser la sortie des personnes hébergées dont la demande a fait l’objet
d’une décision définitive ;

− Informer  le  demandeur  d’asile  sur  les  dispositifs  et  modalités  d’aide  au  retour
volontaire dans son pays d’origine.

3.3/ Partenariats et coopération

Les  actions  menées par  le  CADA s’inscrivent dans un travail  en réseau avec des
acteurs, associatifs et institutionnels, locaux et nationaux.  Ces réseaux appuient le CADA
dans ses missions d’accueil et d’accompagnement des demandeurs d’asile pendant la durée
de  leur  prise  en  charge  (ex :  réseaux  de  promotion  et  de  prévention  de  la  santé
psychologique  des  migrants,  d’échange  de  savoirs,  etc.)  et  de  préparation  de  la  sortie,
notamment  des  personnes  reconnues  réfugiées  ou  bénéficiant  de  la  protection
subsidiaire (service public de l’emploi, plate-forme CAI, services intégrés de l’accueil et de
l’orientation, plan départemental d’insertion, etc.). 

Dans  le  cadre  des  procédures  de  suivi  et  d'évaluation  menées  par  les  services
compétents de l'État, les opérateurs répondront aux demandes de renseignements relatives
aux données des centres qu'ils gèrent. 

3.4/ Délai de mise en œuvre 

Les places autorisées devront être ouvertes au plus tard le 31 décembre 2015.

3.5/ Durée de l’autorisation du service 

En application de l’article L. 313-1 du CASF, le service sera autorisé pour une durée
déterminée. Le présent cahier des charges prévoit que cette autorisation sera donnée pour
une durée de quinze ans. A l’issue de ces  quinze  ans, et en application du texte susvisé,
l’autorisation sera renouvelable au vu des résultats positifs d’une évaluation. 

4. PERSONNELS ET ASPECTS FINANCIERS 

4.1/ Moyens en personnels 
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Pour  permettre  la  mise  en  œuvre  de  ses  missions,  l'établissement  disposera  de
l'effectif  en  personnels  défini  selon  les  modalités  précisées  par  la  circulaire  
n° NOR IOCL1114301C du 19 août 2011, soit un taux d’encadrement compris entre 1 ETP
pour 10 personnes et 1 ETP pour 15 personnes, à déterminer conjointement par le préfet et le
gestionnaire, en tenant compte notamment de la structure du CADA et du profil des publics
accueillis.  L’effectif  de  chaque  centre  devra comprendre au moins  50  % d’intervenants  
socio-éducatifs.  L’équipe  doit  présenter  les  qualifications  professionnelles  requises
(animateur socioculturel,  conseiller en économie sociale  et  familiale,  éducateur spécialisé,
moniteur  éducateur,  etc.)  et  avoir  reçu  une  formation  relative  à  la  procédure  d’asile.
S’agissant  des  CADA  comprenant  en  majorité  des  familles, le  taux  d’encadrement  peut
tendre vers un ratio d’1 ETP pour 15 personnes.

4.2/ Cadrage budgétaire

Le service sera financé sous forme de dotation globale annuelle de financement (DGF)
qui sera versée sur présentation d’un budget prévisionnel par le gestionnaire et à l’issue
d’une procédure contradictoire en application des articles R. 314-14 à 314-27 du CASF. 

La  procédure  de  tarification des  CADA prendra en considération  les simulations
budgétaires élaborées à partir d'un outil qui intègre les coûts de référence par activité fixés à
l'issue d'une étude nationale annuelle sur les coûts par activité des CADA. 

Ces  simulations  feront  l'objet  d'échange  avec  l'opérateur  dans  le  cadre  d'une
procédure contradictoire qui implique un dialogue de gestion. 

4.3/ Évaluation

Le  projet  devra  présenter  une  démarche  d’évaluation  interne  et  externe,
conformément aux dispositions des articles L. 312-8 et D. 312-203 et suivants et du CASF. 

L’évaluation devra porter sur la mise en œuvre du projet, sur la plus value du projet
pour les usagers par rapport à la situation préexistante et sur la complémentarité du service
avec les autres services existants.
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AVIS D’APPEL À PROJETS MÉDICO-SOCIAUX

Compétence de la préfecture 

La  France  connaît  depuis  l'année  2008  une  augmentation  importante  de  son  flux  de  

primo-arrivants  demandeurs  d'asile,  qui  fait  peser  une  forte  pression  sur  le  dispositif

national d'accueil existant, et ce sur l'ensemble du territoire.

Dans ce contexte, et afin de soutenir les efforts de tous les acteurs impliqués dans le pilotage

et la gestion de l'hébergement des demandeurs d'asile, le ministre de l'intérieur a décidé de
créer 5 000 places supplémentaires en centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA)
au niveau national en septembre 2015.

Depuis  2013,  4 000 places de CADA ont été créées. La dernière vague de création étant

intervenue début 2015 avec la création de près de 1 000 places.

Le présent appel à projets vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CADA

dans le département de l’Hérault qui seront présentés au ministère de l'intérieur en vue de la

sélection finale des 4 300 nouvelles places en septembre 2015. 

Clôture de l’appel à projets : 15 juillet 2015

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation :
Conformément aux dispositions  de l'article L.  313-3 c)  du code de l'action sociale  et des

familles (CASF) :

Monsieur le Préfet du département de l’Hérault

 34 place des Martyrs de la Résistance,

 34062 MONTPELLIER cedex 2

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

L'appel à projets porte sur la création de nouvelles places de CADA dans le département de

l’Hérault. 

Les  CADA  relèvent  de  la  XIIIème catégorie  d'établissements  et  services  médico-sociaux

énumérés à l'article L. 312-1-I du CASF. 

3 – Cahier des charges :

Le cahier des charges de l'appel à projets fait l'objet de l'annexe 1 du présent avis.
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Il pourra également être adressé par courrier ou par messagerie, sur simple demande écrite

formulée auprès :

Direction Départementale de la Cohésion Sociale

Rue Serge Lifar – CS 97378

34180 MONTPELLIER cedex 2

ddcs@herault.gouv.fr

4 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les  projets  seront  analysés  par  un  (ou  des)  instructeur(s)  désigné(s) par  le  Préfet  de

département. 

Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des dossiers ne seront pas

recevables (le cachet de la poste ou le récépissé de dépôt faisant foi). 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

- vérification  de  la  régularité  administrative  et  de  la  complétude  du  dossier,

conformément à l'article R. 313-5-1 -1er alinéa du CASF ; le cas échéant, il peut être

demandé aux candidats de compléter le dossier de candidature pour les informations

administratives prévues à l'article R. 313-4-3 1° du CASF dans un délai de 8 jours.

- les dossiers reçus complets à la date de clôture de la période de dépôt et ceux qui

auront été complétés dans le délai indiqué ci-dessus seront analysés sur le fond du

projet sur la bases des indications du cahier des charges joint au présent avis. 

A ce  stade,  l'instruction des  dossiers prévue à  l'article  R.  313-6-3° du CASF ne sera pas

engagée conformément à l'article R. 313-6-3° du CASF.

Le (ou les) instructeur(s) établira(ont) un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des

projets qu'il(s) présentera(ont) à la commission de sélection d'appel à projets. Sur la demande

du président de la commission, le (ou les) instructeur(s) pourra(ont) proposer un classement

des projets selon les critères de sélection prévus pour l'appel à projets. Ne seront pas soumis

à cette commission de sélection les projets d’extension de places de CADA correspondant à

une augmentation de moins 30 % de la capacité autorisée par le dernier appel à projets, lors

du  renouvellement  de  l’autorisation  ou,  à  défaut  de  l’une  de  ces  deux  capacités,  celles

autorisée à la date du 1er juin 2014, date d’entrée en vigueur du décret n°2014-565 du 30 mai

2014 (article. D. 312-2 du code de l’action sociale et des familles).

La commission de sélection d'appel à projets sera constituée par le Préfet de département,

conformément aux dispositions de l'article R. 313-1 du CASF, et sera publiée au RAA de la

Préfecture de département.
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La liste des projets classés est publiée au RAA de la Préfecture de département. Cette liste

sera transmise par le Préfet de département au Préfet de région, qui l’adressera au ministère

de l’intérieur (direction générale des étrangers en France) 

Chaque  projet  soumis  à  la  dérogation  prévue  par  l’article  D.  313-2  susmentionné  sera

également  transmis  dans  les  meilleurs  délais  au  ministère  de  l’intérieur  dès  que  son

instruction est finalisée par les services préfectoraux. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le  ministère de

l’intérieur opérera alors la sélection des 5 000 nouvelles places de CADA.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du Préfet de département sera publiée

selon les mêmes modalités que ci-dessus ;  elle sera notifiée au candidat retenu par lettre

recommandée  avec  avis  de  réception  et  elle  sera  notifiée  individuellement  aux  autres

candidats.

5 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier

recommandé avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 15 juillet 2015, le cachet de

la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :

- 3 exemplaires en version "papier" ;

- 3 exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :

Direction Départementale de la Cohésion Sociale

Rue Serge Lifar – CS 97378

34180 MONTPELLIER cedex 2

ddcs@herault.gouv.fr

Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais, 

Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi : 09h00 à 11h30 et de 14h à 16h

Qu'il  soit  envoyé  ou  déposé,  le  dossier  de  candidature  sera  inséré  dans  une  enveloppe

cachetée portant la mention "NE PAS OUVRIR " et "Appel à projets 2015 – n° 2015-catégorie

XIII" qui comprendra deux sous-enveloppes :

- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2015- n° 2015-01 – (catégorie XIII)

– candidature" ;

- une sous-enveloppe portant la mention "Appel  à projets 2015- n° 2015-01 – (catégorie

XIII) –  projet".
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Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration

de candidature, en précisant leurs coordonnées.

6 – Composition du dossier :

6-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a)  les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des

statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il  n'est pas l'objet de l'une des

condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c)  une  déclaration  sur  l'honneur  certifiant  qu'il  n'est  l'objet  d'aucune  des  procédures

mentionnées aux articles L.  313-16,  L.  331-5,  L.  471-3,  L.  472-10,  L.  474-2 ou L.  474-5 du

CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu

du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation

financière  de  cette  activité  ou de  son  but  médico-social,  tel  que  résultant  de  ses  statuts

lorsqu'il ne dispose par encore d'une telle activité.

6-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :

a)  tout  document  permettant  de  décrire  de  manière  complète  le  projet  en  réponse  aux

besoins décrits par le cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la

prise en charge comprenant :

� un  avant-projet  du  projet  d'établissement  ou  de  service  mentionné  à

l'article L. 311-8 du CASF,

� l'énoncé  des  dispositions  propres  à  garantir  les  droits  des  usagers  en

application des articles L. 311-3 et L. 311-8 du CASF,

� la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de

l'article  L.  312-8  du  CASF,  ou  le  résultat  des  évaluations  faites  en

application  du  même  article  dans  le  cas  d'une  extension  ou  d'une

transformation,

� le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de

l'article L. 312-7 du CASF,

 un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des

effectifs par type de qualification ;
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 selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif

aux exigences architecturales comportant :

� une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation,

la surface et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public

accompagné ou accueilli.

 un dossier financier comportant :

� le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,

� les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont

obligatoires,

� le  programme  d'investissement  prévisionnel  précisant  la  nature  des

opérations,  leurs  coûts,  leurs  modes  de  financement  et  un  planning  de

réalisation,

� si le  projet répond à une extension ou à une transformation d'un CADA

existant, le bilan comptable de ce centre,

� les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement

mentionné ci-dessus,

� le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de

fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour

proposer un projet, un état descriptif  des modalités de coopération envisagées devra être

fourni.

7 – Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets : 

Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la Préfecture de département ; la date

de publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de

clôture fixée le 15 juillet 2015

Cet  avis  peut  être  remis  gratuitement  dans  un délai  de  huit  jours  aux  candidats  qui  le

demandent par courrier recommandé avec avis de réception.

8 – Précisions complémentaires :

Les  candidats  peuvent  demander  à  la  Préfecture  de  département  des  compléments

d'informations  avant le  7 juillet 2015 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse

suivante : ddcs@herault.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence de l'appel

à projet "Appel à projets 2015 – 01- CADA".

La Préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site

internet (www.herault.gouv.fr) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires

au plus tard le 09 juillet 2015.
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9 – Calendrier :

Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : le 16 mai 2015

Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le 15 juillet

2015

Date prévisionnelle de la réunion de la commission de sélection d'appel à projets  :  le 15

septembre 2015

Date prévisionnelle de notification de l'autorisation et information aux candidats non retenus

: le 30 septembre 2015

Date limite de la notification de l'autorisation : le 15 janvier 2016

Fait à Montpellier, le 11 mai 2015

P/Le Préfet du département de l’Hérault

Le  Directeur  Départemental  de  la

Cohésion Sociale

François BORDAS
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL HERAULT GARD
UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL 

Arrêté n° DDTM34 – 2015 – 04 – 04860
portant avenant n°2 au cahier des charges de la concession des plages

naturelles attribuées à la commune d’Agde

Le Préfet de la Région Languedoc Roussillon
Préfet de l'Hérault

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, articles R2124-13 et suivants ;

VU le Code du domaine de l’État ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la loi  n° 86-2 du 3 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en
valeur du littoral ;

VU la loi  n°  93-122 du 29 janvier  1993,  relative à  la prévention de la corruption et  à  la
transparence de la vie économique et des procédures publiques, modifiée ;

VU le décret  n°70-229 du 17 mars  1970 portant  déconcentration administrative  en  ce qui
concerne le domaine public maritime ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°84-285  du  13  avril  1984  portant  déconcentration  des  procédures  et  des
modifications de diverses dispositions relatives à la gestion du domaine de l’État ;

VU le décret n° 93-471 du 24 mars 1993 portant application de l’article 38 de la loi n°93-122,
du 29 janvier 1993 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-I-1634 du 22 juillet 2011 portant attribution de la concession
des plages naturelles situées sur le territoire de la commune d’Agde à cette commune ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2014-09-04248 du 08 septembre 2014 portant avenant n°1
au cahier  des  charges  de la  concession  des  plages  naturelles  attribuée  à  la  commune
d’Agde ;

VU la délibération du conseil  municipal  de la commune d’Agde n° 39 du 23 février 2015
approuvant la demande d’avenant n° 2 

VU la note de la directrice départementale des territoires et de la mer de l’Hérault en date du
30 mars 2015 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault.



ARRÊTE

ARTICLE 1 : OBJET DE L’ARRÊTÉ

Dans le dossier de la concession de plage d’Agde du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2022, le
cahier  des  charges  avenant  n°1  du  08  septembre  2014 et  ses  plans  annexés  sont  annulés  et
remplacés par le cahier des charges avenant n°2 et ses plans annexés.

ARTICLE 2 : EXÉCUTION ET PUBLICATION
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, la directrice départementale des territoires et de
la mer de l’Hérault, le directeur régional des finances publiques du Languedoc Roussillon et du
département de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

          Fait à Montpellier le 28 avril 2015

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet

signé Fabienne ELLUL
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CAHIER DES CHARGES
DE LA CONCESSION A LA COMMUNE D'AGDE 

DES PLAGES NATURELLES SITUEES
SUR LE TERRITOIRE DE CETTE COMMUNE

AVENANT N°2

ARTICLE A – OBJET DE L’AVENANT n°2

Le présent avenant a pour objet d’apporter des adaptations mineures n’ayant pas pour conséquences
de modifier l’économie du projet.

Le présent cahier des charges annule et remplace le cahier des charges de la concession de plage
d’Agde délivrée à la commune par arrêté préfectoral n° DDTM34-2014-09-04 248 portant avenant
n° 1 en date du 08 septembre 2014.

Les articles abrogés visant la partie législative du code du domaine de l’État, sont modifiés en
conséquence.

ARTICLE 1  er   – OBJET DE LA CONCESSION

La présente concession a pour objet l’équipement, l’entretien et l'exploitation des plages naturelles
situées  sur  le  littoral  de  la  commune d’Agde suivant  les  plans  annexés  au  présent  cahier  des
charges.

L’ensemble des 10 plages concédées a :

− une superficie totale de 507 100 m² environ,

− un linéaire de 9 470 mètres.

Cet ensemble se décomposant comme suit :

PLAGE D’AMBONNE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 1 060 ml environ, pour une superficie de 43 700 m².

PLAGE DE LA ROQUILLE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 660 ml environ, pour une superficie de 42 400 m².

PLAGE DU MOLE :
Cette plage s'étend sur un linéaire de 600 ml environ, pour une superficie de 19 000 m².

PLAGE DE LA CONQUE – LA PLAGETTE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 180 ml environ, pour une superficie de 4 000 m².
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PLAGE RICHELIEU :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 1 260 ml environ, pour une superficie de 98 800 m².

PLAGE DE ROCHELONGUE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 660 ml environ, pour une superficie de 68 500 m².

PLAGE DES BATTUTS :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 2 570 ml environ, pour une superficie de 131 700 m².

PLAGE SAINT VINCENT :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 460 ml environ, pour une superficie de 27 400 m².

PLAGE DU GRAU D’AGDE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 540 ml environ, pour une superficie de 22 250 m².

PLAGE DE LA TAMARISSIERE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 1 480 ml environ, pour une superficie de 49 350 m².

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS GENERALES

2.1 – Accès du public à la mer -

La continuité du passage des piétons le long du littoral doit être assurée. Le libre accès du public,
tant de la terre que depuis la mer, ne doit être ni interrompu, ni gêné, en quelque endroit que ce soit.

En outre il devra être ménagé un passage d’une largeur de 20 mètres tout le long de la mer. La
largeur de ce passage pourra être modifiée, sans jamais être inférieure à 10 mètres, après l’accord du
service  chargé  de  la  gestion  du  DPM,  notamment  lorsque  la  largeur  de  plage  a  subi  une
modification suite à une forte érosion. Le public dispose d'un libre usage sur cet espace.

2.2 – Implantation d’activités à l’année -

La commune n’est pas autorisée à laisser s’implanter des activités à l’année sur la partie du domaine
public, objet de la présente concession, exception faite du sous-traité d’exploitation n° 6 qui a reçu
un agrément  pour une exploitation à l’année.  Ce maintien à l'année est  toutefois  subordonné à
l’obtention d’une autorisation annuelle spéciale délivrée après avis conforme du Préfet. Ce sous-
traité devra :

• respecter une durée d’ouverture au moins égale à quarante-huit (48) semaines consécutives dans
l’année, quatre (4) jours par semaines;

• avoir déposé une demande accompagnée de pièces justificatives 3 mois au plus tard avant la fin
de la période d’exploitation, soit au plus tard le 31 juillet de chaque année ;
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• présenter  à  la  première  demande  un  dossier  sur  les caractéristiques  techniques  des
aménagements et les conditions d’insertion paysagère dans l’environnement.;

• justifier  la  compatibilité  de  l'installation  ou  de l’équipement  en  dehors  de  la  période
d’exploitation, avec l’action de la mer et du vent.

2.3 – Implantation d’activités saisonnières -

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  2.1,  la  commune,  concessionnaire,  a  la  faculté  de
matérialiser de façon légère la délimitation des parties de la plage faisant l’objet de « convention
d’exploitation »,  indiquées par des zones légendées sur les plans annexés au présent cahier des
charges. La superficie de ces parties est indiquée pour chaque plage dans le tableau référencé à
l’article 2.4

Le linéaire de la façade maritime des zones amodiées sera limité :

� pour la ZAM N° 3 à 20 ml
� pour les lots N° 12 et 13 à 25 ml
� pour les autres lots à 30 ml

Ces dispositions ne s’appliquent qu’aux plages de Richelieu et de Rochelongue.

Dans ces  parties,  la  commune,  concessionnaire,  peut exploiter  (en  régie  ou en  sous-traitance),
pendant  la  saison  balnéaire,  c’est-à-dire  du  15  mars au  15  octobre,  des  activités  liées  à
l’exploitation des bains de mer. Les travaux de montage des installations pourront débuter au plus
tôt  le 1er mars  et  leur  démontage  devra  être  terminé  au  plus  tard  le  30  octobre (montage  et
démontage des installations compris). L’utilisation de ces installations par le public sera payante.

Dans les Z.A.M. (Zones d’Activités Municipale),  la commune peut développer pendant la saison
balnéaire c’est-à-dire  du 15 mars au 15 octobre des activités sportives et d’animation de plage,
définies dans le tableau ci-joint,  et établir  des installations correspondantes à ces activités. Ces
activités seront placées sous la direction des services municipaux, ne devront pas avoir un caractère
lucratif et commercial et devront être conformes aux réglementations en vigueur. Elles seront gérées
par les services municipaux en régie directe.

La  plage  concédée  doit  être  libre  de toute  installation pendant  une durée  de  4 (quatre)  mois
continus par an, à l’exception des postes de sécurité et des installations sanitaires et publiques.

Hors des zones prévues au plan annexé au présent cahier des charges, les implantations d’activités
ne sont pas autorisées.

L’ensemble des installations d’une zone ne pourra dépasser les dimensions maximales autorisées et
fixées à l’article 2.4 ci-après.

2.4 – Conditions générales d'attribution des sous-traités

La commune, concessionnaire, pourra consentir des conventions d’exploitation sur l’ensemble de la
concession à des lots dont les dimensions maximales et les activités sont indiquées dans le tableau
ci-après et en tenant toutefois compte des caractéristiques suivantes :
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∗ les lots seront situés à l’intérieur des zones matérialisées sur le plan annexé au présent cahier des
charges.

∗ les  sous-traités  d’exploitation  respecteront  en  tout  lieu  et  tout  temps,  sauf  circonstance
météorologique exceptionnelle, un retrait sur une bande minimale de 20 m par rapport au bord
de mer. Sous réserve de la possibilité de dérogation prévue à l’article 2-1 du présent cahier des
charges.

∗ les équipements d’infrastructures des sous-traités devront  être réalisés d’un seul  tenant  sans
possibilité de déconnecter ces équipements en fonction de l’activité développée.

∗ les enseignes, d’une hauteur de lettrage de 0,40 mètre maximum (sans mât drapeau, chevalet,
sans publicité) comme l’ensemble des autres équipements, sont strictement limitées à l’intérieur
des  zones  autorisées  et  constituent  des  occupations prises  dans  le  calcul  des  superficies
maximales autorisées.

∗ chaque  sous-traité  d’exploitation  devra  afficher,  par  panneau  visible  depuis  l’extérieur  de
l’établissement, la présence des équipements (douches, WC) mis à disposition du public.

∗ les bâtiments et structures édifiés dans le cadre de la présente concession doivent être autorisés
par  permis  de  construire  et  devront  répondre  aux  dispositions  du  cahier  des  prescriptions
architecturales établi par le concessionnaire.

∗ les activités de type alimentaires, débits de boissons sont admises sous les conditions définies à
l’article 2.5 ci-après, et uniquement sur les lots spécifiés dans le tableau ci-dessous; elles ne
peuvent  être qu’accessoires à des activités balnéaires et  seront  autorisées en fonction de la
situation, de la fréquentation de la plage et du niveau d’équipement de son environnement.

∗ les activités autorisées à se développer et le plan de balisage élaboré comme indiqué à l’article 6
bis devront être en adéquation.

∗ la circulation des véhicules sur la plage est interdite : toutefois, en matière de desserte, pour les
sous- traitants qui ne peuvent accéder à leur établissement autrement que par la plage, il sera
fixé un horaire de livraison dans la journée ainsi qu’un plan de circulation qui sera soumis à
l’avis du service de l’État chargé de la gestion du Domaine Public Maritime (DPM).

∗ le gardiennage des installations pourra être autorisé par  la commune dans la mesure où les
équipements d’infrastructure implantés le permettront (local pour dormir, sanitaires, douches,);
l’usage de tentes ou de caravanes à cet effet est strictement interdit.

∗ l’acte de concession ainsi que les conventions ne sont pas constitutifs de droits réels au sens des
articles L2122-6 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

∗ De plus, la concession de plage et les conventions ne sont pas soumis aux dispositions du décret
n°  53-960 du 30 septembre 1953 modifié  et  ne confèrent  pas la  propriété commerciale  au
concessionnaire et aux sous-traitants.

Activités saisonnières et surfaces sous-traitées

Les  installations d’activités  saisonnières  respecteront  les conditions définies dans le tableau ci-
dessous. Notamment, les superficies pouvant faire l’objet d’un sous-traité d’exploitation consenti
par la commune ne pourront dépasser celles définies ci-après :
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Plages N° des lots
Surfaces
(en m²)*

Activités
Surfaces

des plages
(en m²)

% de
superficie

Plage
d’Ambonne

1 900 Location de matériel avec buvette

43 700 9,73 %

2 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

ZAM 1 350
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

3 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

SOUS-TOTAL : 4 250

Plage de 
la Roquille

4 900 Location de matériel et buvette

42 400 6,01%
ZAM 2 750

Volley, réveil tonic, basket
Sandball, beachsoccer

5 900 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL : 2 550

Plage du Môle - - - 19 000 0,00%

Plage de la
Conque

– La Plagette
- - - 4 000 0,00%

Plage
Richelieu

6 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

98 800 11,39%

7
1 500 Location de matériel avec grande

buvette

ZAM 3
750 Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

8 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

9 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

10 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

11 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

12 750 Location de matériel

13 750 Jeux d'enfants

SOUS-TOTAL : 11 250
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Plages N° des lots
Surfaces
(en m²)*

Activités
Surfaces

des plages
(en m²)

% de
superficie

Plage de
Rochelongue

14 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

68 500 3,28%
ZAM 4 750

Volley, réveil tonic,
basket,Sandball, beachsoccer, lire et

bouger à la plage

SOUS-TOTAL : 2 250

Plage des
Battuts

15 1 500
Location de matériel avec grande

buvette
131 700 1,82%

16 900 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL : 2 400

Plage de
Saint Vincent

- - - 27 400 0,00%

Plage du
Grau d'Agde

17 750 Location de matériels

22 250 10,78%ZAM 5 1 650
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

SOUS-TOTAL : 2 400

Plage de la
Tamarissière

ZAM 6 350
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer 49 350 0,7%

SOUS-TOTAL : 350

TOTAL 25 450 507 100 5,02%

• les surfaces maximales définies comprennent l’ensemble des installations, le matériel ainsi que
les passages et les dégagements.

Les  installations d’activités  saisonnières  respecteront  les conditions définies dans le tableau ci-
dessous.  Notamment,  les  linéaires  de  façade  maritime  pouvant  faire  l’objet  d’un  sous-traité
d’exploitation consenti par la commune ne pourront dépasser celles définies ci-après
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Plages N° des lots
Linéaire 
(façade

maritime en m)
Activités

linéaires
des plages

(en m)

% de
linéaire
occupé

Plage
d’Ambonne

1 30
Location de matériel avec

buvette

1060 19,81 %

2 70
Location de matériel avec

grande buvette

ZAM 1 40
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

3 70
Location de matériel avec

grande buvette

SOUS-TOTAL : 210

Plage de 
la Roquille

4 40 Location de matériel et buvette

660 18,18 %
ZAM 2 40

Volley, réveil tonic, basket
Sandball, beachsoccer

5 40 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL : 120

Plage du Môle - - - 600 0,00%

Plage de la
Conque

– La Plagette
- - - 180 0,00%

Plage
Richelieu

6 30
Location de matériel avec

grande buvette

1260 19,84%

7 30
Location de matériel avec

grande buvette

ZAM 3 20
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

8 30
Location de matériel avec

grande buvette

9 30
Location de matériel avec

grande buvette

10 30
Location de matériel avec

grande buvette

11 30
Location de matériel avec

grande buvette

12 25 Location de matériel

13 25 Jeux d'enfants

SOUS-TOTAL : 250
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Plages N° des lots
Linéaire 
(façade

maritime en m)
Activités

linéaires
des plages

(en m)

% de
linéaire
occupé

Plage de
Rochelongue

14 30
Location de matériel avec

grande buvette

660 12,12%
ZAM 4 50

Volley, réveil tonic,
basket,Sandball, beachsoccer,

lire et bouger à la plage

SOUS-TOTAL :80

Plage des
Battuts

15 40
Location de matériel avec grande

buvette
2570 2,72%16 30 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL :70

Plage de
Saint Vincent

- - - 460 0,00%

Plage du
Grau d'Agde

17 30 Location de matériels

540 18,51%ZAM 5 70
Volley, réveil tonic,

basketSandball, beachsoccer

SOUS-TOTAL : 100

Plage de la
Tamarissière

ZAM 6 40
Volley, réveil tonic,

basketSandball, beachsoccer 1480 2,7%

SOUS-TOTAL : 40

TOTAL 540 9 470 5,70%

2.5 – Conditions minimales de fonctionnement des activités spécifiques

2.5.1 Activités de restauration

Les établissements « location de matériel avec restauration » ne peuvent être qu’accessoires à des
installations balnéaires.

Ces établissements de plage ne pourront être autorisés que dans le cadre de la réglementation en
vigueur, notamment les prescriptions de l’arrêté du 9 mai 1995 réglementant l’hygiène des aliments
directement remis aux consommateurs, comprenant en particulier les obligations suivantes:

─ alimentation en eau potable par le réseau d’adduction d’eau potable communal (installations
provisoires à démonter à l’issue de chaque saison estivale);

─ évacuation des eaux résiduaires hors du domaine public maritime par raccordement au réseau
d’assainissement communal  (installations provisoires  à démonter  à l’issue de chaque saison
estivale);

─ alimentation  électrique  par  raccordement  au  réseau  électrique  (installations  provisoires  à
démonter à l’issue de chaque saison estivale);

─ système de réfrigération – congélation électrique.
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Pour chacun des lots de plage :

─ 60% minimum de la surface amodiée devront être réservés aux activités balnéaires (location de
matelas, parasols…)

─ 40% à l’activité accessoire de restauration dont 200 m² maximum pourront être bâti, clos et
couvert pour les restaurants de plage ; 100 m² pour les buvettes.

Les conventions d’exploitation proposant une activité de restauration (restaurant de plage) doivent
mettre à la disposition du public les équipements sanitaires suivants :

1 WC par 100 m² de surface bâtie, close et couverte

1 douche par établissement minimum,

et prévoir les aménagements liés à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

La commune, concessionnaire a l’obligation de s’assurer systématiquement que les conventions
d’exploitations disposent des moyens nécessaires au respect de la réglementation en vigueur.

Conformément à l’article 5, avant le début de chaque saison estivale, la commune, concessionnaire
transmettra au service de l’État gestionnaire du DPM les modifications éventuelles apportées aux
plans des différents réseaux projetés, modalités de livraison des établissements et évacuation des
déchets, joints au présent cahier des charges, en vue de son approbation.

2.5.2 Conditions minimales de fonctionnement des activités location de matériel et jeux de 
plage.

Sur les lots de plage destinés à accueillir les activités de location de matériel et les jeux de plage, la
surface bâtie et fermée devra être limitée à 20 m² au maximum.
Sur  les  lots  de  plage  destinés  à  accueillir  les  activités  de  location  de  matériel,  les  véhicules
nautiques à moteur, considérés au regard de la division 240, élaborée par la DGITM – Direction des
Affaires Maritimes, sont interdits. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux engins de servitude
affectés à la surveillance et à la sécurité.

Les buvettes sont des établissements de restauration à emporter sans préparation sur place et sans
service de table (pas de table, pas de chaise); elles ne nécessitent pas le raccordement aux réseaux
publics communaux et la mise à disposition de sanitaires pour le public. Toutefois, la commune
peut  exiger  le  raccordement  aux  réseaux  publics  de  ces  établissements.  Les  conditions  de
fonctionnement de ces établissements, liées à l’accès aux douches et WC ainsi que l’accessibilité
des  PMR,  seront  alors  identiques  à  celles  demandées dans  les  locations  de  matériel  avec
restauration.

Les  commerces  de  location  de  matériel  (matelas,  parasols,  engins  de  plage)  ne  pourront  être
autorisés que dans les conditions ci-après :

─ au  plus tard,  le  jour  de  son  installation,  le  sous-traitant  devra être  en  conformité  avec  les
réglementations en vigueur et notamment les dispositions de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984,
relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives modifiée, et de ses
décrets d’application.

Les activités de jeux de plage ne pourront être autorisées que dans les conditions ci-après :

─ alimentation en eau potable,
─ évacuation des eaux résiduaires hors du DPM,
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─ mise à disposition de WC et douches pour les usagers,
─ et prévoir les aménagements liés à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

Les piscines ne seront autorisées que dans le respect de la réglementation en vigueur.

2.6 – Conditions de fréquentation de la plage -

Sur le reste de la plage, le public peut librement stationner et installer des sièges, parasols, matelas
et tout autre abri mobile apporté par lui ou loué au concessionnaire.

Sur toutes les parties de la plage, le public est tenu de respecter les dispositions du règlement de
police et d’exploitation visé à l’article 7 ci-après.

La commune, concessionnaire aura en charge d’y faire appliquer l’interdiction d’accès aux animaux
(chiens, chevaux…) dans les conditions visées à l’article 7 ci-après.

2.7 – Prescriptions générales -

La publicité sur la plage est interdite.

La  commune,  concessionnaire,  ne  peut,  en  aucun  cas, s’opposer  à  l’exercice  du  contrôle  des
représentants des administrations compétentes chacune pour ce qui le concerne.

Elle n’est fondée à élever contre l’État aucune réclamation, dans le cas de troubles de jouissance
résultant soit de travaux exécutés par l’État ou pour son compte sur le domaine public, soit  de
mesures temporaires d’ordre et de police. Il en est de même, si la concession d’une autre plage est
autorisée à proximité de l’emplacement présentement concédé.

ARTICLE 3 – EQUIPEMENT ET ENTRETIEN DE LA PLAGE  -

3.1 – Équipement (sous réserve des dispositions prévues à l'article 9)

La commune aménage et entretient les équipements suivants:

─      Poste de secours: 3 postes fixes (démontables ou non)

 3 postes démontables et démontés 

N°1 Plage d'Ambonne Fixe (Démontable)

N°4 Plage du Môle Démontable et démonté

N°5 Plage de la Plagette Démontable et démonté

N°9 Plage des Battuts Démontable et démonté

N°10 Plage Saint Vincent Fixe (Démontable) 

N°12 Plage de la Tamarissière fixe
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Par ailleurs il est signalé la présence de 6 postes de secours hors périmètre de la concession de plage

N°2 Plage d'Ambonne fixe

N°3 Plage de la Roquille fixe

N°6 et N°7 Plage Richelieu fixes

N°8 Plage de Rochelongue Démontable et démonté

N°11 Plage du Grau d'Agde fixe

─      Douches Balnéaires, Sanitaires publics :

Chaque plage dispose d’au moins un bloc sanitaire et une douche. Certains sanitaires sont équipés
pour les Personnes à Mobilité Réduite (PMR).

Dans le périmètre de la concession de plage : 15 douches non accessibles aux PMR et 2 blocs
sanitaires dont 1 PMR

Équipement général Dont équipement PMR

Plage d'Ambonne 1 WC 1 douche 0 WC 0 douches

Plage de la Roquille 0 WC 0 douche 0 WC 0 douche

Plage du Môle 0 WC 1 douche 0 WC 0 douche

Plage de la Plagette 0 WC 0 douche 0 WC 0 douche

Plage Richelieu 0 WC 4 douches 0 WC 0 douches

Plage de Rochelongue 0 WC 0 douche

Plage des Battuts 0 WC 3 douches 0 douche

Plage Saint Vincent 1 WC 2 douches 1 WC 0 douche

Plage du Grau d'Agde 0 WC 3 douches 0 WC 0 douches

Plage de la Tamarissière 0 WC 1 douche 0 WC 0 douche

Il est signalé, sans que ces équipements soient autorisés par la concession de plage, 27 douches dont
12 pour PMR et 18 blocs sanitaires dont 12 pour PMR hors du périmètre de la concession de plage.

L’ensemble  de ces installations situées sur les lais et  relais de mer devront  faire l’objet  d’une
demande en concession d’utilisation du D.P.M..

Equipement général Dont équipement PMR

Plage d'Ambonne 2 WC 4 douches 2 WC 2 douches

Plage de la Roquille 3 WC 4 douches 1 WC 1 douche

Plage du Môle 2 WC 2 douches 2 WC 1 douche

Plage de la Plagette 1 WC 1 douche 1 WC 1 douche

Plage Richelieu 3 WC 4 douches 3 WC 3 douches

- 14 -



Plage de Rochelongue 3 WC 6 douches 0 douche

Plage des Battuts 1 WC 1 douche 0 douche

Plage Saint Vincent 0 WC 0 douches 0 WC 1 douche

Plage du Grau d'Agde 2 WC 2 douches 2 WC 2 douches

Plage de la Tamarissière 1 WC 3 douches 1 WC 1 douche

─      Accès handicapés

La  Commune aménagera  des  accès  pour  handicapés  sur  l'ensemble  du  territoire  communal  et
notamment près des postes de secours et dans les conditions prévues par le code de la construction
et de l’habitation.

Pour maintenir son label « Handiplage », la Commune fournira :

• des « Tiralos » pour la baignade des personnes à mobilité réduite.

Sont disponibles 7 « Tiralos ». Ce dispositif sera complété lors de futures acquisitions.

• Si nécessaire la commune pourrait installer le système « Audio-plage »pour la pratique de la
baignade des déficients visuels.

3.2 – Entretien (sous réserve des dispositions prévues à l'article 9)

La commune, concessionnaire, est tenue d'assurer l'entretien de la totalité de la plage, hors ouvrages
de protection.

Elle doit également assurer la conservation de la plage et réparer les conséquences de l’érosion ou
des apports de matériaux, dans les conditions suivantes :

• protection  et  restauration  des  dunes,  par  équipement  en  brise-vent  (ganivelles,  filets)  et
revégétalisation, (ces ouvrages font partie du domaine public maritime au fur et à mesure de leur
création)

• enlèvement des produits éventuellement apportés par la mer hors mis les éléments naturels tels
que galets, coquillages…

En particulier, un profil convenable de la plage pourra être établi en accord avec le service de l’État
gestionnaire du DPM pour le début de chaque saison, avant le 1er juin de chaque année.

La commune, concessionnaire, prend les mesures nécessaires pour maintenir en état de propreté la
totalité de la plage concédée ainsi que les constructions et autres installations et leurs abords.

L’entretien comprend sur l’ensemble de la plage, l’obligation, pendant la saison balnéaire, d’enlever
journellement les papiers, détritus, algues et autres matières nuisibles au bon aspect de la plage ou
dangereux pour les baigneurs. Ces détritus enlevés sont déposés à un emplacement destiné à cet
effet,  en  dehors  du  domaine  public  ou  privé  de  l’État,  sauf  accord  écrit  de  l’administration
gestionnaire de ce domaine.
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3.3 – Enlèvement des installations saisonnières -

Dès la fin de chaque saison balnéaire, ou au plus tard le 30 octobre, la commune, concessionnaire
est tenue de faire procéder à l’enlèvement des installations saisonnières implantées sur la plage et de
procéder à la remise en état des lieux au droit des installations enlevées.

La commune, concessionnaire est tenue de se substituer aux sous-traitants, en cas de défaillance de
leur part.

Il  est  précisé  que  devront  être  démontés  et  enlevés pour  cette  date,  les  bâtiments,  planchers,
terrasses,  platelages,  et  tout  matériel  lié  à  l’exploitation  de  la  plage,  y  compris  les  réseaux
secondaires desservant les lots de plage.

3.4 – Prescriptions générales -

En cas de négligence de la part de la commune, concessionnaire et à la suite d’une mise en demeure
adressée par le préfet, et restée sans effet, il est pourvu d’office aux obligations précitées à ses frais
et à la diligence du Directeur du service de l’État gestionnaire du DPM.

ARTICLE 4 – INSTALLATIONS SUPPLEMENTAIRES  -

La commune, concessionnaire est tenue, lorsqu’elle en est requise par le préfet, de mettre en service
des installations supplémentaires nécessaires à la salubrité et à la sécurité de la plage.

ARTICLE 5 – PROJET D’EXECUTION  -

La  commune soumet  au  service  de  l’État  gestionnaire du  DPM les  projets  d’exécution  et  de
modification de toutes les installations à réaliser.

Cette disposition est applicable aux installations qui pourraient être réalisées par les sous-traitants
visés à l’article 8 ci-après.

Le  responsable  du  service  de  l’État  gestionnaire  du DPM,  chargé  du  contrôle,  prescrit  les
modifications qu’il juge nécessaires.

ARTICLE 6 – EXPLOITATION, OBLIGATIONS DE LA COMMUNE  EN MATIERE DE
SECURITE DES USAGERS DE LA PLAGE -

Conformément  à  l’article  L 2213-23 du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  maire
exerce la police des baignades et des activités nautiques pratiquées avec des engins de plage et des
engins non immatriculés sur une bande de 300 mètres, établie à partir de la limite des eaux.
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La commune entretient et met en place le matériel de signalisation réglementaire des plages et lieux
de  baignade,  ainsi  que  le  matériel  de  sauvetage  et  de  premiers  secours  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Un tableau de service du personnel spécialement affecté à la surveillance de la plage et à la sécurité
des usagers  est  établi  au  début  de chaque saison balnéaire.  Ce tableau précise,  notamment,  le
nombre minimal d’agents présents sur la plage pendant la durée de fonctionnement prévue par le
règlement visé à l’article 7.

Conformément  à  l’article  L 2213-23 du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  maire
informe le public par affichage en mairie et sur la plage (postes de secours) de la réglementation des
baignades et des activités nautiques et des résultats des contrôles de la qualité des eaux de baignade
ainsi que le profil de baignade de chaque plage.

ARTICLE 6 BIS – BALISAGE DES ZONES DE BAIGNADE  -

Les services techniques de la commune élaborent avec le délégué à la mer et au littoral de l’Hérault
et  du  Gard, un  projet  de  plan  de  balisage  réglementant  l’ensemble  des  activités  nautiques  et
balnéaires  pratiquées  sur  le  littoral  de  la  commune et  le  mettent  en  place.  Les  dispositions
techniques de ce balisage doivent  être  conformes aux  prescriptions édictées par  le  service des
Phares et Balises.

Le projet du plan de balisage devra être cohérent  avec les activités prévues pour chaque lot et
portées au tableau de l’article 2.4 ci-dessus et communiqué au gestionnaire du DPM.

Le plan de balisage approuvé par arrêtés du maire et du préfet maritime comprend notamment un
plan détaillé à l’intention des usagers.

ARTICLE 7 – REGLEMENT DE POLICE ET D’EXPLOITATION  -

Conformément  à  l’article  L  2212-3  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  la  police
municipale s’exerce sur le rivage de la mer jusqu’à la limite des eaux.

Un règlement de police et d’exploitation de la plage sera établi par le maire, autorité compétente,
précisant les conditions dans lesquelles les usagers de la plage peuvent utiliser les installations. Ce
règlement fixe l’horaire journalier de surveillance et de fonctionnement de la plage.

Ce règlement de police devra rappeler l’interdiction d’accès et de circulation des véhicules (sauf
véhicules de service) et des animaux (chiens, chevaux…) sur la plage.

La commune, concessionnaire a obligation de porter à la connaissance du public ce règlement,
auquel sont joints les résultats des contrôles de la qualité des eaux ainsi que le profil de baignade de
chaque  plage,  par  voie  d’affiches  notamment,  aux  endroits  les  plus  adaptés  choisis  par  le
concessionnaire.

Ce  règlement  de  police  et  d’exploitation  est  imprimé  et  diffusé  aux  frais  de  la  commune,
concessionnaire,  qui  est  tenue  de  délivrer  à  l’administration,  ainsi  qu’aux  sous-traitants  pour
affichage sur leur lot, le nombre d’exemplaires nécessaires.
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ARTICLE 8 – CONVENTIONS D’EXPLOITATION -

La convention d’exploitation est personnelle et aucune cession des droits que le sous-traitant tient
de cette convention,  aucun changement  de titulaire ne peut avoir  lieu sous peine de résolution
immédiate de la convention.

La commune, concessionnaire peut être autorisée par le préfet à confier à des personnes publiques
ou privées l’exercice des droits qu’elle tient du présent cahier des charges ainsi que la perception
des recettes correspondantes. Dans ce cas, la commune, concessionnaire demeure responsable, tant
envers l’État qu’en vers les tiers, de l’accomplissement de toutes les obligations que lui impose le
cahier des charges.

Procédure d'attribution

Les conventions d’exploitations sont soumises pour accord au préfet préalablement à la signature du
concessionnaire ; leur  durée  ne  peut  excéder  celle  de  la  concession,  et  être  en  relation  avec
l’investissement demandé ; elles comportent mention de la redevance à acquitter annuellement par
le sous-traitant à la commune.

Les conventions d’exploitations sont délivrées après mise en concurrence.  Elles constituent  des
délégations de service public et sont en conséquence soumises aux dispositions de la loi 93.122 du
29 janvier 1993, relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique
et des procédures publiques et des textes subséquents.

Le dossier de mise en concurrence intégrera les critères de sélection qui devront prendre en compte
notamment la qualité architecturale des structures proposées et les diverses infractions éventuelles
pour lesquelles les candidats ont été verbalisés.

Ces infractions concernent les textes en vigueur relatifs aux activités autorisées pour chacun des lots
de plage (domaine public maritime, hygiène, sécurité, salubrité, emploi, etc.). Le préfet se réserve le
droit de refuser l’approbation d’une convention d’exploitation à une personne faisant l’objet d’une
procédure au titre d’une réglementation en vigueur.

Résiliation

La convention d’exploitation est résiliée de plein droit dans le cas de révocation par le préfet, pour
quelque cause que ce soit, de la concession dont le concessionnaire est titulaire.

Il  peut  être  mis  fin,  par  le  préfet,  à  la  convention  pour  toute  cause  d’intérêt  public,  le
concessionnaire et le sous-traitant entendus.
En particulier, les exploitants devront respecter les prescriptions du permis de construire.

Si le sous-traitant manque aux obligations qui lui incombent au titre de la convention passé avec la
commune et du présent cahier des charges de la concession, la commune, concessionnaire est en
droit de prononcer la résiliation de la convention, sans indemnité d’aucune sorte. Le sous-traitant
doit procéder au démontage des installations et à la remise en état des lieux dès la prononciation de
la résiliation.

L’article R 2124-36 du CGPPP fixe les conditions de résiliation.
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L’article R 2124-37 du CGPPP précise que le préfet peut se substituer au concessionnaire, après
mise en demeure, pour résilier les conventions d’exploitation.

Un exemplaire du présent cahier des charges et de ses modificatifs éventuels devra être annexé à
chaque convention d’exploitation.

ARTICLE 9 – REGLEMENT DIVERS  -

La commune est tenue de se conformer aux dispositions législatives et réglementaires relatives à
l’urbanisme, à l’environnement, à la protection de la nature et notamment à la loi n° 86.3 du 3
janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral.

Sur toute l’étendue de la plage concédée, la commune ne peut, en dehors des opérations d’entretien
prescrites par l’article 3, extraire aucun matériau sans autorisation préalable délivrée par le préfet.

ARTICLE 9 bis  – PRESCRIPTIONS DIVERSES-

L’État se réserve le droit de prendre toute mesure de conservation du DPM naturel sans que la
commune, concessionnaire, puisse se prévaloir de quelque indemnité que se soit.

La commune, concessionnaire,  mettra en place chaque année les dispositifs nécessaires afin de
recenser et suivre les observations formulées par le public fréquentant la plage.

La commune, concessionnaire, transmettra chaque année avant le 1er juin au préfet et à la direction
des services fiscaux un rapport comportant notamment les éléments financiers retraçant la totalité
des opérations afférentes à la concession et une analyse de la qualité de service. À ce rapport sera
jointe une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les conditions d’exécution du service
public.

ARTICLE 10  – DUREE DE LA CONCESSION-

La durée de la concession est fixée à 12 ans à compter du 1er janvier 2011 : son échéance est donc le
31 décembre 2022.

ARTICLE 11  – REDEVANCE DOMANIALE -

Suivant l’article L 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques La commune
d’Agde, concessionnaire, paie une redevance domaniale annuellement à l’État.

Celle-ci sera versée auprès des services des produits divers de la Direction régionale des Finances
Publiques de l’Hérault à Montpellier.
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Elle est calculée suivant un barème révisé tous les 3 ans et représente la somme des termes A, B et
C définis ci après.

Terme A Linéaire de plage forfait : 9 470 ml
0,55 €* le mètre linéaire   5 208,50 €

Terme B Superficie globale réellement amodiée par le concessionnaire :
2,51 €*  le mètre carré 20850x2,51 52 333,50 €

Terme C Superficie globale des zones d’activités municipales :
1,05 €*  le mètre carré 4 600 x 1,05   4 830,00 €

TOTAL 62 372,00 €

*indexé chaque année sur l’indice TP 02

Le montant de cette redevance est fixée à soixante-deux mille trois cent soixante-douze euros au
1er janvier 2014.

La commune dressera un état, suivant le modèle joint au présent cahier des charges, des zones
amodiées pour l’année en cours en indiquant le n° du lot, l’amodiataire, la nature de l’activité et la
surface amodiée.

Cet état devra être fourni au service de l’État gestionnaire du domaine public maritime, chargé du
contrôle avant le 31 mai de l’année en cours.

Cet état, visé par le responsable du service gestionnaire, sera transmis à la Direction Régionale des
Finances Publiques du Languedoc Roussillon et du département de l’Hérault avant la fin du mois de
septembre, aux fins de mise en recouvrement.

La redevance est révisable chaque année selon les modalités suivantes :.

– valeur de base : janvier 2014

– index de référence : l’index de référence I choisi est l’index TP02

Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul de la redevance domaniale de l’année "n" est
donné par la formule :

Cn = In/Io dans laquelle Io est la valeur de l'index TP02 du mois de janvier (n-1) et In est la valeur
par l’index de référence I connue au 1er janvier de l’année (n).

Une révision triennale du barème appliqué pour le calcul des 3 termes de la redevance, exempte
l’indexation de la redevance l’année de son application.
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ARTICLE 12 – REVOCATION  -

Le  préfet  peut  à  tout  moment  et  sans  indemnité  mettre  fin  à  la  présente  concession  dans les
conditions prévues à l’article R 2124-35 du CGPPP.

Dans le cas de révocation pour cause d’intérêt public, la redevance cesse d’être due à partir de la
cessation effective de la concession qui est prononcée par arrêté du préfet.

La révocation est prononcée sans indemnité d’aucune sorte.

ARTICLE 13 – PUBLICITE  -

La convention et le présent cahier des charges devront faire l’objet des mesures de publicité par
voie de presse.

Les frais d’impression et de publicité du présent cahier des charges et des pièces annexées sont
supportés par la commune, concessionnaire.

Un exemplaire du présent cahier des charges et des pièces annexées est déposé à la mairie d’Agde
et tenu à la disposition du public.

Lu et Accepté

en Agde, le 24 mars 2015  à Montpellier, le 28 avril 2015

Le maire Le préfet de l'Hérault

Signé Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet
Signé Fabienne ELLUL
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MODELE DECLARATION « REDEVANCE DOMANIALE »
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Commune d' AGDE
Concession 2011 – 2022 à la commune des plages naturelles

Avenant n°1 du  08 septembre 2014

REDEVANCE DOMANIALE 2014 (base Janvier 2014)

TERME A  : LINEAIRE DE PLAGE 

Prix unitaire Linéaire Total

( €/ml ) * ( ml ) ( € )

0,55

Total TERME A : Linéaire de plage

TERME B et C : SURFACES ACTIVITES SAISONNIERES et MUNICIPALES

Secteur de plage Concession B : Activité saisonnière C : Activité Municipale Nom Type

N° amodiable Superficie utilisée Superficie utilisée Amodiataire Activités

Plage d'Ambonne

1 900 m² Matériel +  buvette

2 1500 m² Matériel + Gde buvette

ZAM 1 350 m² Volley, réveil tonic, basket

3 1500 m² Matériel + Gde buvette

Plage de la Roquille

4 900 m² Matériel+ Buvette

ZAM 2 750 m² Volley, réveil tonic, basket

5 900 m² Matériel+ Buvette

Plage Richelieu

6 1500 m² Matériel + Gde buvette

7 1500 m² Matériel + Gde buvette

ZAM 3 750 m² Volley, réveil tonic, basket

8 1500 m² Matériel + Gde buvette

9 1500 m² Matériel + Gde buvette

10 1500 m² Matériel + Gde buvette

11 1500 m² Matériel + Gde buvette

12 750 m² Location matériel

13 750 m² Jeux d'enfants

Plage de Rochelongue

14 1500 m² Matériel + Gde buvette

ZAM 4 750 m² Volley, réveil tonic, basket

Plage des Battuts

15 1500 m² Matériel + Gde buvette

16 900 m² Matériel+ Buvette

Plage du Grau d'Agde

17 750 m² Location matériel

ZAM 5 1650 m² Volley, réveil tonic, basket

Plage de la Tamarissière

ZAM 6 350 m² Volley, réveil tonic, basket

Total des surfaces (m2) 0 m2 0 m2

TERME B : Activités Saisonnières

Prix unitaire Surface Total

( €/m2 ) * ( m2 ) ( € )

2,51

Total TERME B : Activités Saisonnières 20850

TERME C : Activités Municipales

Prix unitaire Surface Total

( €/m2 ) * ( m2 ) ( € )

1,05

Total TERME C : Activités Municipales 4600

MONTANT TOTAL DE LA REDEVANCE DOMANIALE 2014

* Indexé annuellement sur indice TP 02
Révision triennale avec avis du service local des domaines.
La révision triennale du barème, exempte l’indexation de la redevance l’année de son application.

9 470 5 208,50

9 470 5 208,50 €

25 450

20 850 52 333,50

52 333,50

4 600 4 830,00

4 830,00

62 372,00 €



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale

des Territoires et de la Mer                                             
SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté n°DDTM34-2015-05-04885 portant sur l’aménagement
 de l’opération Mas de Caylus sur la commune de Castelnau-le-Lez

N° MISE  :    34-2014-00037

Autorisation requise au titre des articles L.214-1 à 6 et R.214-1 et suivants du Code de l'Environnement
(rubriques 2.1.5.0 :superficie totale du projet et du bassin versant supérieure ou égale à 20 ha►
Autorisation, 3.2.3.0 : Plan d’eau permanent ou non dont lasuperficie est supérieure à 0,1ha mais
inférieure à 3ha ► Déclaration) . 

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

VU le décret du 19 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Pierre de Bousquet de Florian, préfet de la
région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault ;

VU le Code Rural;

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 214-1 à 6 et  R.214-1 et suivants;

VU la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône- Méditerranée (SDAGE RM),
approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 20 novembre 2009;

VU les pièces du dossier de demande d’autorisation de l’opération citée en objet, complet et régulier déposé au
secrétariat de la MISE le 21/03/2014 par la société GGL Aménagement, enregistré sous le numéro 34-2014-00037;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 5 septembre 2014;

VU l’avis du Syndicat du Bassin du Lez en date du 10 avril 2014;

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-I-817 du 5 novembre 2014 portant ouverture d'une enquête publique préalable à
l'autorisation préfectorale requise au titre des articles L214-1 à 6 du Code de l'Environnement dans les communes
de Castelnau-le-Lez, Jacou et le Crès, du 2 décembre 2014 au 5 janvier 2015 inclus;

Vu le rapport et avis du Commissaire  Enquêteur en date du 23 janvier 2015 ;

Vu le rapport du service de la Police de l'Eau (Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault) en
date du 6 février 2015 ;

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date
du 26 mars 2015 ;

SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault;
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A R R E T E 

ARTICLE 1: Objet de l’autorisation   
Sont autorisés les travaux à entreprendre par la maître d’ouvrage GGL Aménagement sise 111, place Pierre DUHEM
BP 94, 34 935 Montpellier cedex 9 pour l’aménagement de l’opération « Mas de Caylus » sur le territoire de la
commune de la commune de Castelnau-le-Lez.

Ces travaux consistent en l’aménagement de l’opération « Mas de Caylus » d'une surface d’environ 25ha, qui comprend
notamment la création de bassins de compensation à l’imperméabilisation ainsi que leurs aménagements, dont les
caractéristiques sont les suivantes:

1 –Bassins de compensation à l’imperméabilisation     :

Bassin versant 
Bassin de
rétention

Surface
intercepté 

Volume 
Débit de fuite retenu avant

surverse 
Qf selon méthode des pluies

Pour mémoire
Débit entre Q2 et

Q5 avant
aménagement

Exutoire des
bassins

Unité - ha m3 m3/s Q (m3/s) -

Bassin BV
Ouest

S = 19,09 ha

Cascade 1 :
BR1a, BR1b,
BR1c, BR1d

13,58 7 700 1,2 1,239
Fossé puis les
Courtarelles

Bassin BV Est
S = 25,26 ha

Cascade 2 :
BR2a, BR2b,

BR2c
25,26 11 700 1,9 2,201

Fossé puis le
Salaison

Bassins
de

rétention

Type
d'ouvrage

Volume
Surface

au
miroir

Hauteur
utile 

Ø
orifice

de
fuite 

Pente
des

talus 

Ouvrage
de

surverse
Equipements

Rampe
d'accès

Accessoires
de sécurité

Unités - m3 m² m mm H/V m - - -

BR1a
Bassin à

ciel
ouvert

1 300 1 600 0,9
1 x

DN400
3/2

L=10
H=0,1

Vanne
martelière ou

assimilé,
clapet anti

retour

Décanteur -
déshuileur et

vanne
d'isolement en

sortie du
bassin

Séparateurs
hydrocarbures

Oui avec
enrochement

Escaliers
rondins de

bois +
signalisation
de sécurité

BR1b
Bassin à

ciel
ouvert

1 700 1 760 1,15
2 x

DN400
3/2

L=10
H=0,1

BR1c
Bassin à

ciel
ouvert

2 000 2 150 1,1
3 x

DN400
3/2

L=10
H=0,1

BR1d
Bassin à

ciel
ouvert

2 700 3 000 1
4 x

DN400
3/2

L=10
H=0,1

BR2a
Bassin à

ciel
ouvert

5 500 5 300 1
3 x

DN400
3/2

L=7
H=0,1

BR2b
Bassin à

ciel
ouvert

3 500 3 580 1,05
3 x

DN400
3/2

L=5
H=0,1

BR2c
Bassin à

ciel
ouvert

2 700 3 800 0,9
2 x

DN800
3/2

L=10
H=0,2

Les bassins sont rélisés uniquement en déblai et sont imperméabilisés avec une couche d'argile de 50 cm d'épaisseur ou
la pose d'une géo-membrane. De plus, ils sont végétalisés grâce à une couche de 50 cm de terre végétale. 

Les réseaux de collecte des eaux pluviales sont étanches en amont des bassins. Le rejet en aval des bassins est réalisé
de façon privilégiée en fossé (enherbé).

Les crêtes du bassin de rétention du BV Ouest sont positionnés à 10 m des berges du ruisseau des Courtarelles.

Sur l’ensemble de ces bassins aèriens, une rampe d’accès permet aux véhicules d’entretien d’accéder à l’intérieur des
bassins.

Les bassins aériens font l’objet d’un traitement paysager avec l’utilisation d’espèces peu consommatrices d’eau et sont
enherbés. 
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Tous les bassins aériens sont équipés (en sus des rampes d’accès pour l’entretien) d’escaliers en rondins de bois pour
permettre l’évacuation des personnes. Ces escaliers disposés sur les berges des bassins, sont implantés à des endroits
qui permettent de minimiser la distance à parcourir dans le bassin pour s’en extraire.

Des gardes corps de sécurité sont mis en œuvre sur les bassins qui présenteraient un risque de chute pour les piétons ou
les voitures.  

Les parties latérales des berges des bassins de compensation, à l’entrée et la sortie des eaux pluviales collectées, sont
protégées par des enrochements. Une cunette étanche est implantée en fond de bassin de manière à faciliter sa vidange.

Les bassins de compensation sont réalisé de façon à éviter l’entrée d’eaux parasites et les conduites de vidange sont
disposées de manière à ne pas subir l’influence aval du niveau d’eau à leurs exutoires.

Sur chaque espace de compensation, une signalétique adaptée indiquant la présence et la fonction de l’ouvrage, ainsi
que les interdictions d’accès en cas d’épisode pluvieux, est disposée à des endroits qui permettent une parfaite
information du public. Sur les bassins de compensation, les déversoirs de sécurité sont réalisés par des déversoirs
linéaires en enrochement et/ou béton. 

Une fosse de dissipation en aval de ces déversoirs ainsi qu'une orientation des eaux de surverse vers les fossés
permettent de ne pas impacter les divers aménagements.  

L’exutoire général de chacun des bassins de compensation est équipé des dispositifs suivants :
 Un dégrillage (grille verrouillée) pour retenir les flottants.
 De séparateurs à hydrocarbures.
 Un bac décanteur pour limiter au maximum les rejets de M.E.S.
 Une cloison siphoïde (déshuileur) pour retenir les huiles 
 Une vanne d’obturation pour faire face à une éventuelle pollution accidentelle liée à un déversement ponctuel de

polluants suite à un accident.

2-Réseau de collecte des eaux pluviales
Le réseau d'eaux pluviales interne du projet est dimensionné pour une pluie décennale. Jusqu’à des pluies décennales
(Q10), les eaux sont évacuées, sans débordement, par le réseau pluvial, raccordé aux bassins de rétention. Lors de
fortes pluies, c’est-à-dire, au-delà d'une pluie décennale, les eaux excédentaires sont drainées gravitairement par la voirie
et ses caniveaux jusqu’à atteindre les bassins de rétention.

3-Tableau récapitulatif des travaux

Bassin
Versant

Concerné

Ouvrage /
Localisation Typologie des travaux

BV Opération Ouest

Logements (individuels, groupés et collectifs,  etc ..) sur 5,8 ha
Voirie : 2,3 ha
Total imperméabilisé : 6,4 ha
Volume de compensation : 7 700 m3

• Série de 4 Bassins de rétention en cascades étanche s:
Surface Totale : 9310 m²
Volume Total : 7 700 m3

Débit de fuite Total : 1,2 m3/s
• Fossé créé le long de la voirie « Chemin de Caylus »

Largeur en gueule : 2 m
Largeur en fond : 0,8 m
Profondeur : 0,8 m
Dimensionné pour un débit centennal
Bassin versant amont non intercepté

Eaux usées :
Réseau gravitaire avec la création d’une servitude de passage de 4 m pour le 
raccordement sur le réseau projeté « chemin du mas de Caylus ».

Eau potable :
Réseau gravitaire se raccordant au réseau existant.

Espace Boisé Classé :
Conservé en l’état et considéré comme espace inconstructible.
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Bassin
Versant

Concerné

Ouvrage /
Localisation Typologie des travaux

BV Opération Est

Logements  (individuels, groupés et collectifs avec  équipements scolaires, 
commerces etc..) sur 3,4 ha
Voirie : 3,5 ha
Total imperméabilisé : 9,1 ha
Volume de compensation : 9 000 m3

Volume d’écrêtement : 2 700 m3

• Série de 3 Bassins de rétention en cascades étanche s :
Surface Totale : 12 680 m²
Volume Total : 11 700 m3

Débit de fuite Total : 1,9 m3/s
• Fossé d’interception BV amont Est :

Largeur en gueule : 1,8 m
Largeur en fond : 1,2 m
Profondeur : 1 m

• Déplacement, mutualisation des Bassins de rétention  Tam et 
récupération des réseaux pluviaux existants

Eaux usées :
Réseau gravitaire avec un rejet dans un poste de refoulement clôturé situé à 
proximité au bassin de rétention avec renforcement de la conduite de refoulement
(Ø125 à 16 bars).

Eau potable :
Réseau gravitaire avec la création d’un réservoir AEP de 1 500 m3 et d’une 
station de reprise pour assurer les pressions et débits nécessaire pour le projet.

ARTICLE 2 : Conformité des travaux
Les travaux doivent être réalisés conformément aux pièces du dossier d’autorisation préfectorale de l’opération déposé au
secrétariat de la MISE le 21/03/2014 (enregistré sous le numéro 34-2014-00037), au titre de la législation sur l’eau, aux
demandes complémentaires des services consultés lors de l’instruction et doivent aussi satisfaire aux prescriptions
particulières mentionnées aux articles 1, 3, 4, 5 et 6  du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Exécution des travaux - Conduite de cha ntier
Avant le début des travaux, le maître d'ouvrage obtiendra auprès des services compétents, toutes les autres autorisations
réglementaires dont la dérogation d’espèce protégée, nécessaires à la réalisation de ces travaux.
Les techniciens du Syndicat du Bassin du Lez (SyBLe) sont associés à la phase de conception du projet (phase PRO)
avant la consultation, pour intégrer leurs préconisations éventuelles au cahier des charges des entreprises et au suivi en
phase chantier. Pour ce faire le pétitionnaire invite les techniciens du SyBLe aux diverses réunions d’études et de travaux.
L’emprise du chantier est fixée de façon à limiter au maximum les incidences sur le milieu naturel.
Les travaux doivent respecter l'obligation de préservation de ce milieu suivant les prescriptions suivantes:

- Avertir la DDTM de l'Hérault,15 jours avant la date de début des travaux (avec la précision de la date de
commencement de chaque phase de travaux et de sa durée) et fournir les coordonnées de tous les participants
(représentant du maître d'ouvrage pour ce chantier, maître d'œuvre, etc..).

- Les travaux se déroulent hors des épisodes pluvieux de forte intensité et évitent tout transport de pollution jusqu'au
milieu naturel.

- Pour limiter l’envol de poussière et le dépôt dans l’environnement du chantier, il est effectué un arrosage régulier des
pistes de roulement et des zones décapées. Les ruissellements éventuels dus à cet arrosage, sont dirigés vers le
système de récupération des eaux de ruissellement des zones de chantier, mis en place pendant les travaux.

- Sur le site le ravitaillement est effectué avec des pompes à arrêt automatique. De plus, l'entretien, la réparation, le
nettoyage des engins et le stockage de carburants ou de lubrifiants sont interdits à proximité des cours d'eau, sur
une distance d’au moins 50ml (ces opérations sont réalisées sur des aires spécifiques étanches). 

- Limiter les surfaces défrichées et décapées au strict nécessaire.
- Végétaliser les sols mis à nu le plus tôt possible (ou les protéger par géotextiles) afin de limiter l’érosion des

matériaux fins.
- Pour réduire tout risque de pollution des eaux, des mesures spécifiques sont mises en œuvre au niveau de la

collecte et du stockage des eaux pluviales du chantier mais aussi l’arrêt et l’évacuation des engins de chantier en cas
de fuite quelconque est effectuée. Un système de récupération des eaux de ruissellement des zones de chantier est
mis en place pendant les travaux. Ces eaux sont alors décantées et traitées avant rejet ou évacuées dans un lieu
approprié, conforme à la réglementation en vigueur. 

- De même, les aires de stockage des matériaux sont éloignées des axes préférentiels de ruissellements des cours
d'eau et loin des exutoires. Les éventuelles aires de stockage de produits polluants sont étanches.

- Interdiction de rejets d’huiles, d’hydrocarbures sur les emprises du chantier. Les huiles usées sont récupérées,
stockées dans des réservoirs étanches et évacuées pour être retraitées dans un lieu approprié et conforme à la
réglementation en vigueur.
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- Les itinéraires des engins de chantiers sont organisés de façon à limiter les risques d’accidents en zone sensible.
- Les engins de chantier sont arrêtés et évacués du site en cas de fuite quelconque.
- L’entreprise qui effectue les travaux sur le site dispose en permanence de kits de dépollution adaptés et accessibles

rapidement.
- Concernant la mise en œuvre des ouvrages de génie civil, toute opération de coulage fait l’objet d’une attention

particulière : la pollution par les fleurs de béton est réduite grâce à une bonne organisation du chantier lors du
banchage et à l’exécution hors épisodes pluvieux.

- Pour la fabrication du béton désactivé, les avaloirs des eaux de lavage des surfaces couvertes sont équipés de
géotextiles qui filtrent les particules et assurent la non altération des réseaux. La modification des écoulements
d’eaux de ruissellement du chantier, est contrôlée en période de travaux de façon à ne pas entraîner de perturbation
majeure sur le milieu. 

- Eviter même de façon provisoire les remblais ou le stockage en zone inondable et dans les cours d’eaux ou les
fossés.

- La remise en état du site consiste à évacuer les matériaux et déchets de toutes sortes dont ceux susceptibles de
nuire à la qualité paysagère du site ou de créer ultérieurement une pollution physique ou chimique du milieu naturel.

- Le maître d'ouvrage doit établir un plan d'intervention en cas de pollution accidentelle. Ce plan doit être remis au
service instructeur du dossier (DDTM de l'Hérault) au plus tard 1 mois avant le début des travaux. Il doit comporter
au minimum:

* Le délai d’intervention qui ne peut être supérieur à 2 heures.
* Les modalités de récupération et d'évacuation des substances polluantes ainsi que le matériel nécessaire au bon

déroulement de l'intervention (sacs de sable, pompes, bacs de stockage…).
* Un plan d'accès au site, permettant d'intervenir rapidement.
* Le nom et téléphone des responsables du chantier et des entreprises spécialisées, pour ce genre d’intervention.
* La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (service de la Police des Eaux, Protection Civile,

Agence Régionale de Santé, maître d'ouvrage …).
* Les modalités d'identification de l'incident (nature, volume des matières concernées).

- Le maître d’ouvrage doit aussi préciser au service instructeur du dossier (DDTM de l'Hérault) les mesures et la
méthodologie d’intervention en cas de crues sur la partie des travaux concernée. Ces modalités doivent comprendre
notamment les mesures d’évacuation des personnels, matériaux et matériels du chantier vers une zone sécurisée.

- Après réception des travaux et dans un délai de 1 mois, GGL Aménagement adresse au secrétariat de la MISE de
l'Hérault (DDTM 34) d’une part, les plans officiels et définitifs de récolement des travaux, avec leurs caractéristiques
et d’autre part, des photographies des ouvrages exécutés. Les plans doivent localiser, identifier et spécifier tous les
ouvrages réalisés, avec leurs caractéristiques. Les photographies doivent être en nombre suffisant et visuellement
exploitables. Pour ce faire il est produit un document de synthèse pour le repérage des prises de vues
photographiques et ces dernières doivent être constituées avec des angles visuels et des grandeurs qui permettent
de se rendre compte des ouvrages réalisés. Tous ces éléments sont assez détaillés pour rendre compte de la totalité
des ouvrages exécutés en conformité avec le dossier Loi sur l’eau officiel de l’opération déposé au guichet unique de
la MISE le 21/04/2014, enregistré sous le numéro MISE 34-2014-00037. GGL Aménagement produit également avec
les éléments demandés ci-avant, une attestation datée et signée du responsable de la structure GGL Aménagement,
précisant que l’opération a bien été réalisée d’une part, en conformité avec les éléments du dossier précité Loi sur
l’eau de l’opération et d’autre part, avec les mesures décrites dans le présent arrêté.

Les prescriptions particulières à respecter en phase chantier décrites ci-dessus pour réduire la pollution des eaux
superficielles et souterraines sont reprises dans le Cahier des Charges des Entreprises Adjudicataires des Travaux.

ARTICLE 4 : S  urveillance - Entretien - Gestion en phase d'exploi tation
Le gestionnaire responsable de la surveillance et de l’entretien, doit assurer en permanence le bon fonctionnement du
système de gestion des eaux pluviales jusqu’à la remise des ouvrages à chaque responsable de cette gestion (voir le
détail au paragraphe Suivi ci-dessous) et notamment :

√     Assainissement pluvial:
Les aménagements projetés doivent faire l'objet d'un suivi particulier: entretien permettant de garantir la pérennité du
réseau d'assainissement pluvial et des ouvrages de rétention. 
Un plan de gestion définissant les modalités d'entretien pérenne du réseau d'assainissement pluvial, des ouvrages de
rétention et des ouvrages annexes devra être communiqué par le gestionnaire du réseau, au Service Chargé de la Police
de l’Eau (DDTM de l’Hérault) dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. Il doit comprendre les
noms et téléphones des responsables des aménagements projetés en phase d'exploitation. Ce plan fait également
ressortir la méthodologie d'intervention en cas de pollution accidentelle ainsi que les coordonnées des personnes
chargées de cette intervention.
Cette méthodologie d'intervention comprend au moins:
- La fermeture des dispositifs d'obturation (vanne martelière) situés à l’exutoire du ou des espace(s) de rétention du ou

des bassin(s) versant(s) concerné(s) afin de confiner la pollution. 
- La récupération des quantités non encore déversées (redressement de citerne par exemple).
- La récupération des polluants contenus dans les ouvrages de compensation et de traitement s'effectue avant rejet

dans le milieu naturel. Elle doit être entreprise par pompage ou écopage avant d'éliminer les polluants dans les
conditions conformes à la réglementation en vigueur. Dans le cas de produits spécifiques qui nécessitent un
traitement spécial, ils sont  évacués dans un site approprié et conforme à la réglementation en vigueur.

 - 5 -



- Tous les matériaux contaminés sur le dispositif de collecte, de transport et les dispositifs de prévention de la pollution
accidentelle sont soigneusement évacués dans des sites appropriés et conformes à la réglementation en vigueur. Les
ouvrages sont nettoyés et inspectés afin de vérifier qu'ils n'ont pas été altérés par la pollution. Les éventuels éléments
détériorés sont remplacés. La remise en service du dispositif ne se fait qu'après contrôle rigoureux de tous les ouvrages
contaminés.

- En cas de déversement accidentel de polluant sur la chaussée, l'intervenant responsable du réseau dispose d'un délai
de l'ordre de deux heures pour actionner les systèmes. Les substances polluantes sont évacuées le plus vite possible,
au plus tard dans la journée vers un lieu approprié et conforme à la réglementation en vigueur.

√     Entretien du réseau des eaux pluviales:
Les réseaux d'assainissement pluviaux (canalisations, etc..) subissent un entretien qui consiste en des visites annuelles et
après chaque événement pluvieux important. Des curages, inspections des regards et nettoyages éventuels en fonction
des problèmes mis à jour par les visites, sont réalisés, ainsi que le remplacement des éléments défectueux.

√   Entretien des bassins  de compensation     :
Les opérations de maintenance et d'entretien qui sont réalisées périodiquement sont de deux types :

Travaux périodiques annuels et au moins une fois avant les pluies d'automne (début septembre):
Ils consistent à entretenir la végétation des berges et du fond des bassins, pour conserver la pleine capacité
d'écoulement. Pour ce faire un débroussaillement sur la totalité des différents types de bassins ainsi qu'un entretien des
ouvrages de sorties de ces bassins, avec les dispositifs d'obturations (un nettoyage et le remplacement des éléments
défectueux) sont effectués. 

Précision sur le curage des bassins :
Le curage doit être aussi effectué dès que : 
- Les quantités de boues stockées dans les bassins sont susceptibles d’être mobilisées lors d’un évènement pluvieux ;
- Le volume disponible dans l’ouvrage ne correspond plus à celui défini par le présent arrêté préfectoral et le dossier

d’autorisation Loi sur l’eau de cette opération (numéro MISE 34-2014-00037).
A cette fin, la vérification de l’épaisseur des boues accumulées doit se faire après 1, 3, 6 et 10 ans ou si le bassin a subi
un dépôt dû à un événement exceptionnel. Ces éléments de curage sont évacués dans un site conforme à la
réglementation en vigueur.

Travaux ponctuels     :
Après chaque événement pluvieux important, un contrôle est réalisé et les éventuels embâcles formés au droit des
ouvrages sont dégagés. Il est également effectué, un nettoyage complémentaire des différents types de bassins et des
ouvrages de sorties ainsi que le remplacement des éléments défectueux identifiés dans le cadre de ces travaux. Un
curage complémentaire de ces bassins est également effectué si nécessaire lors de cette phase de travaux. Les
matériaux de curage sont évacués dans un lieu conforme à la réglementation en vigueur.

√     Suivi  :
La surveillance et l’entretien des aménagements et des équipements hydrauliques pour la gestion des eaux pluviales
relèvent de la responsabilité de l’aménageur jusqu’à une éventuelle rétrocession à la collectivité (mairie de Castelnau-le-
Lez). 

Un plan de gestion définissant les modalités d'entretien pérenne du réseau d'assainissement pluvial, des ouvrages de
rétention et des ouvrages annexes est communiqué, par le gestionnaire du réseau d’eaux pluviales, au service chargé de
la police des eaux (DDTM 34) dans un délai de 6 mois à compter de la notification de l'arrêté d’autorisation. Ce plan fait
également ressortir la méthodologie d'intervention en cas de pollution accidentelle ainsi que les coordonnées des
personnes chargées de cette intervention. 

Un carnet sur le suivi d'entretien des ouvrages pluviaux (bassins, réseau, ouvrages spécifiques) est établi, mis à jour par
le gestionnaire responsable du réseau pluvial et tenu à la disposition du service de la police de l'eau. Ce carnet de suivi
est transmis entre les différents responsables du réseau pluvial, à chaque changement de gestionnaire. Ce carnet
comprend aussi le plan de récolement des ouvrages exécutés qui doit concorder avec celui envoyé au secrétariat de la
MISE de l'Hérault (DDTM 34) 1 mois après la fin des travaux, conformément à l’article 3 ci-dessus. 

Les coordonnées des gestionnaires successifs des ouvrages pour l’assainissement pluvial sont communiquées à la
DDTM de l’Hérault, un mois avant leur prise de fonction effective. Pour ce faire c’est le dernier gestionnaire en charge du
réseau pluvial qui est chargé de les communiquer.

ARTICLE 5 :Me  sures particulières
- Les différents types de bassins et le réseau d'assainissement pluvial (collecteurs, canalisations, ouvrages spécifiques)

de l’opération Mas de Caylus sont réalisés au début et avant toute imperméabilisation du site.
- Pour éviter toute pollution par les matières en suspension lors des pluies, la végétalisation des talus et délaissés est

prioritaire.
- Les espaces verts créés dans le cadre du projet sont constitués d’espèces peu consommatrices d’eau et non

envahissante.
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- L’opération Mas de Caylus est réalisée en cohérence avec la capacité d’adduction en eau potable et de son réseau de
distribution, qui doivent permettre de satisfaire aux besoins des usagés avant leur installation.

- L’opération Mas de Caylus est réalisée en cohérence avec la capacité du réseau de collecte et du système épuratoire
des eaux usées qui doivent permettre de satisfaire aux besoins des usagés avant leur installation.

- L’opération Mas de Caylus est réalisée en conformité avec les dispositions du Plan de Prévention des Risques
d’Inondations (P.P.R.I.) de la commune de Castelnau-le-Lez approuvé par arrêté préfectoral le 4 décembre 1998. 

- L’aménagement de l’opération Mas de Caylus ne pourra pas être réalisée tant que le demandeur ne sera pas
propriétaire des terrains concernés. 

- L’opération Mas de Caylus respecte le bon état de la masse d’eau des calcaires et marnes de l’avant pli de Montpellier,
codée FR_DG_239 avec un objectif  de bon état quantitatif  et de bon état chimique pour 2015.

- L’opération Mas de Caylus respecte le bon état des masses d’eaux superficielles suivantes :
- Le salaison codée FRDR141 avec un objectif de bon état écologique pour 2021 et de bon état chimique pour

2027.
- Le Lez à l’aval de Castelnau-le-Lez codée FRDR142 avec un objectif  de bon état écologique pour 2021 et de bon

état chimique pour 2027.
- L’utilisation de produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts est proscrite sur le site de l’opération Mas de

Caylus.
- L’opération Mas de Caylus est réalisé en conformité avec les préconisations, des périmètres destinés à l’alimentation en

eau potable énumérés ci-dessous : 
- le Périmètre de Protection Rapproché (PPR) du forage du Stade F1 (extrême Sud-Est projet),
- le Périmètre de Protection Rapproché (PPR) du forage du Stade Robert F3 (extrême Sud-Est),
- le Périmètre de Protection Rapproché (PPR) du captage le Mas du Pont F4 (extrême Est), 
- le Périmètre de Protection Eloignée (PPE) du forage Crouzette F2 (ensemble du projet).

- L’opération Mas de Caylus comprend un Espace Boisé Classé (EBC) au Nord-Ouest de l’opération et un deuxième qui
se situe hors opération, correspondant à la propriété du Mas de Caylus. Ils sont conservés en l’état. Des chemins
piétons existant au Nord-Ouest sont également conservés afin de permettre une liaison entre la station du tramway n°2
et les logements individuels.

- L’opération Mas de Caylus respectera les servitudes d’utilité publique suivantes :
- PT2 – Servitudes de protection des centres radioélectriques contre les obstacles des centres d’émission et de

réception exploités par l’Etat (liaison hertzienne) : couvre la majeur partie de la ZAC Eco-quartier :
* Droit pour l’administration de procéder à l’expropriation si nécessaire (modification ou suppression
d’immeubles),
* Limitation de la hauteur des obstacles.

- T5 – Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne :
* Interdiction de créer des obstacles (fixes, permanents ou non permanents) susceptibles de constituer un
danger pour la circulation aérienne. Pour le secteur les limitations de hauteurs sont de l’ordre de 48 m.

- AS1-e-Crouz et AS1-r-F4– Périmètre de protection des eaux potables et minérales (forage d’exploitation F3 La
Crouzette et F4 captage du Mas du Pont)

* Réglementation possible pour l’installation des canalisations, réservoirs, et dépôts d’hydrocarbures liquides
ou gazeux, de produits radioactifs, de produits chimiques et eaux usées de toute nature.

- AC1- Mas de Caylus – servitude de protection des monuments historiques (classés ou inscrits).
- ACOU-100-1 : Le classement sonore des infrastructures de transports terrestres. Le secteur du Mas du Caylus

est notamment concerné par le classement de la RD n°65 en caté gorie 3 et par le classement de la ligne 2 du
tramway en catégorie 4.

- Le poste de refoulement des eaux usées à créer sur le projet, objet du présent arrêté, est situé en dehors de l’espace de
bon fonctionnement du ruisseau des Courtarelles de sorte à préserver un espace tampon de bon fonctionnement à
proximité du cours d’eau précité. 

- Pour limiter les risques d’inondation liés aux écoulements à proximité du ruisseau des Courtarelles, une attention
particulière est portée au raccordement du fossé pluvial au niveau de la route qui longe le GR653(nature et
dimensionnement du raccordement).

- L’opération prend en compte les eaux des fonds dominants provenant de la commune de Jacou et assure une sécurité
en terme d’écoulement des eaux vers le Salaison.

ARTICLE 6 : D  élai
Les travaux ont reçu un suffisant début d'exécution dans un délai de cinq (5) ans à compter de la date de notification du
présent arrêté.

ARTICLE 7 :   Ampliation
Une ampliation du présent arrêté sera déposée en mairies de Castelnau-le-Lez, Jacou et le Crès et pourra y être
consultée pendant une durée minimum d'un mois. Les maires de ces communes dresseront un procès-verbal de
l'accomplissement de ces formalités.

ARTICLE 8 : P  ublicité
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Un avis sera inséré par les soins de la Préfecture de l'Hérault et aux frais du maître d'ouvrage, dans le cas présent GGL
Aménagement, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de l'Hérault. Une publication sera
également effectuée sur le site Internet de la préfecture.

ARTICLE 9 : V  oies de recours et droits des tiers
En application de l'article L 214-10 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans les conditions prévues à l'article L 514-6 de ce même code:
Par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification,
Par les tiers, dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. Si la mise en
service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de la présente décision, le délai de
recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.
L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux. Les droits des tiers sont et demeurent
expressément réservés.

ARTICLE 10 : Exécution de l’arrêté 
Monsieur le Préfet de l’Hérault, le Responsable de la structure GGL Aménagement, les Maires des communes de
Castelnau-le-Lez, Jacou et le Crès, la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault, sont chargés
chacun en ce qui les concernes de l'exécution du présent arrêté, qui sera par les soins des services de la Préfecture:
- inséré sous forme d’avis, comme précisé à l’article 8 ci-dessus,
- adressé aux maires de Castelnau-le-Lez, Jacou et le Crès, 
- adressé aux services intéressés ainsi qu’au Commissaire-Enquêteur.
Par les soins de la DDTM 34                                                                                       
- notifié au demandeur,
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site Internet de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13/05/2015

Le Préfet

   Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

   Signé

  Olivier JACOB
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Direction Départementale

des Territoires et de la Mer

de l'Hérault (DDTM 34)

Service Agriculture Forêt

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM34-2015-05-04875 du 4 mai 2015

relatif aux dates d’ouverture et de clôture et moda lités d’exercice de la chasse à tir
pour la campagne cynégétique 2015-2016.

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon
Préfet de l'Hérault

Vu les articles L 424-2 à L 424-5 du Code de l’environnement,

Vu les articles R 424-1 à R 424-9, R 424-17 à R 424-18 et R 425-18 à R 425-20 du Code de
l’environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement,

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant la liste des espèces chassables,

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2011 relatif au prélèvement maximal autorisé de la bécasse des bois,

Vu l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-04-03089 du 13 avri l 2013 relatif à l’approbation du schéma
départemental de gestion cynégétique de l’Hérault pour la période 2013-2019,

Vu l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2015-04-04871 du 30 avri l 2015 relatif à l’ouverture anticipée et
aux modalités d’exercice de la chasse à tir du sanglier pour la campagne cynégétique 2015-2016,

Vu le Plan Départemental de Maîtrise du Sanglier,

Vu l'avis de la fédération départementale des chasseurs,

Vu l’avis de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,

Vu l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 30 avril 2015,

Vu la consultation du public réalisée du 7 avril au 27 avril 2015 sur le site Internet des services de
l'Etat de l’Hérault et les observations formulées au cours de celle-ci,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer,

A R R E T E
ARTICLE 1 :

La période d’ouverture générale de la chasse à tir est fixée, pour le département de l’Hérault,
du 13 septembre 2015 au 29 février 2016 inclus.

ARTICLE 2 :

Par dérogation aux dispositions de l’article 1, et sauf dispositions plus restrictives fixées aux articles
3, 4 et 7, les espèces de gibier figurant aux tableaux ci-après ne peuvent être chassées que pendant
les périodes comprises entre les dates et aux conditions spécifiques suivantes :
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GIBIER SEDENTAIRE
            

ESPECE GIBIER ET
DATES D’OUVERTURE

ET DE FERMETURE
CONDITIONS GENERALES ET SPECIFIQUES APPLICABLES

SANGLIER
1er juin 2015

au
28 février 2016

Tir à balle obligatoire. Arc de chasse autorisé. Pour la chasse à l'affût, à l'approche et en battue, les tirs s ont autorisés une heure
avant le lever du soleil jusqu'à une heure après le  coucher du soleil (heure légale au chef-lieu de dé partement).

1er juin 2015 14 août 2015 A l’affût ou à l’approche tous les jours , sur autorisation préfectorale individuelle dans le cadre de
la prévention des dégâts aux cultures agricoles sur les communes mentionnées à l’annexe 1 de l’ar-
rêté préfectoral n°DDTM34-2015-04-04871 du 30 avril  2015.
En battue tous les jours, sur autorisation préfectorale uniquement sur les communes portées en
l’annexe 3 de l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2015-04-048 71 du 30 avril 2015. Déclaration préalable
en début de période en mairie, à la gendarmerie et auprès de l'ONCFS)

Rappel des dispositions prévues par l'arrêté
préfectoral n°DDTM34-2015-04-04871 du 30

avril 2015

15 août 2015 12 septembre 2015

A l’affût ou à l’approche uniquement les mercredis, samedis , dimanches et jours fériés sur
autorisation préfectorale individuelle dans le cadre de la lutte contre les dégâts aux cultures agri-
coles sur les communes mentionnées à l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral DDTM34-2015-04-04871
du 30 avril 2015. Bilan du 1er juin au 12 septembre 2015 au soir à transmettre à la FDCH.
En battue sur l’ensemble des communes du département , uniquement les mercredis, samedis,
dimanches et jours fériés. Après déclaration préalable en début de période en mairie, à la gendar-
merie et auprès de l'ONCFS. Bilan du 1er juin au 12 septembre 2015 au soir à transmettre à la
FDCH via Internet.

13 septembre 2015 31 janvier 2016

Sur toutes les communes du département :
Les tireurs devront être titulaires du permis de chasser validé pour la campagne de chasse en cours
et valable pour l’espèce sanglier.
Chasse à l'affût et à l'approche  les mercredis, samedis, dimanches et jours fériés.
En battue les mercredis, samedis, dimanches et jours fériés conformément au schéma départe-
mental de gestion cynégétique.
Dans les UG de plaine (annexe 1), le tir individuel de rencont re du sanglier est possible tous
les jours sauf le mardi.
Transmission obligatoire à la fédération départementale des chasseurs de l’Hérault d’un bilan à mi-
saison via Internet (au soir du 16 novembre 2015).

1er février 2016 28 février 2016 Battue uniquement les mercredis, samedis, dimanches  et jours fériés

Conformément aux dispositions du schéma départemental de gestion cynégétique, la chasse en battue ne peut se pratiquer qu'à partir de 3
personnes , sous la direction du détenteur du droit de chasse ou de son délégué, qui doit être en mesure de présenter à toute réquisition un carnet
de battue obligatoire délivré par la fédération départementale des chasseurs.

Par dérogation aux dispositions de l'ar-
ticle 4, à partir du 1 er juin 2015

La chasse dans les vignes est autorisée sous réserve du consentement de l'exploitant sur des po-
pulations de sangliers mettant en danger les récoltes.
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ESPECE GIBIER ET
DATES D’OUVERTURE ET

DE FERMETURE
CONDITIONS GENERALES ET SPECIFIQUES APPLICABLES

MOUFLON

1er septembre 2015 au
29 février 2016

Tir à balle obligatoire - Arc de chasse autorisé.

Transmission obligatoire (courrier ou saisie Internet) à la fédération départementale des chasseurs de l’Hérault des constats de tir à
mi-saison (au soir du 16 novembre 2015) et des constats de tir ou des dispositifs de marquage non utilisés dans les 10 jours suivant
la clôture de la chasse de l’espèce.

1er septembre 2015 12 septembre 2015
Chasse à l'affût ou à l'approche accompagné d'un guide agréé par la fédération
départementale des chasseurs ou par l'office national des forêts à l’exception des terrains
domaniaux en chasse dirigée

13 septembre 2015 29 février 2016

Chasse en battue, à l'affût ou à l'approche accompagné d'un guide agréé par la fédération
départementale des chasseurs ou par l'ONF à l’exception des terrains domaniaux en chasse
dirigée.
Chasse en battue autorisée les mercredis, samedis, dimanches et jours fériés.

CHEVREUIL

1er juin 2015 au
29 février 2016

Tir à balle obligatoire – Arc de chasse autorisé

Transmission obligatoire (courrier ou saisie Internet) à la fédération départementale des chasseurs de l’Hérault des constats de tir à
mi-saison (au soir du 16 novembre 2015) et des constats de tir ou des dispositifs de marquage non utilisés dans les 10 jours suivant
la clôture de la chasse de l’espèce.

1er juin 2015 12 septembre 2015

Chasse du seul brocard, exclusivement à l'affût ou à l'approche accompagné d'un guide agréé
par la fédération départementale des chasseurs ou par l'office national des forêts à l’exception
des terrains domaniaux en chasse dirigée.

13 septembre 2015 29 février 2016

Chasse sans distinction de sexe, en battue*, à l'affût ou à l'approche.

* A partir du 1er février 2016, chasse en battue uniquement les mercredis, samedis, dimanches et jours
fériés.

Pour la saison 2016 - 2017,
ouverture par anticipation le 1er juin 2016

Dans les conditions spécifiques prévues du 1er juin au 12 septembre 2015.
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ESPECE GIBIER ET
DATES D’OUVERTURE ET

DE FERMETURE
CONDITIONS GENERALES ET SPECIFIQUES APPLICABLES

CERF

1er septembre 2015 au
29 février 2016

Tir à balle obligatoire – Arc de chasse autorisé

Transmission obligatoire (courrier ou saisie Internet) à la fédération départementale des chasseurs de l’Hérault des constats de tir et
des photos des animaux prélevés à mi-saison (au soir du 16 novembre 2015) et des constats de tir ainsi que des photographies de
l’animal prélevé ou des dispositifs de marquage non utilisés dans les 10 jours suivant la clôture de la chasse de l’espèce.

1er septembre 2015 29 février 2016

Chasse en battue*, à l'affût ou à l'approche.

* A partir du 1er février 2016, chasse en battue uniquement les mercredis, samedis, dimanches et jours
fériés.

RENARD

1er juin 2015 au
28 février 2016

1er juin 2015 12 septembre 2015
Toute personne autorisée à chasser le chevreuil (brocard) ou le sanglier à partir du 1er juin
2015 peut également chasser le renard dans les conditions spécifiques pour le chevreuil et
pour le sanglier.

13 septembre 2015 31 janvier 2016 Tir à balle ou à plomb d'un diamètre égal ou inférieur à 4 mm.

1er février 2016 28 février 2016

Toute personne autorisée à chasser le chevreuil, le cerf, le mouflon ou le sanglier peut
également chasser le renard dans les conditions spécifiques figurant ci-dessus.
Chasse autorisée seulement les mercredis, samedis et dimanches, en battue organisée
comportant un minimum de 3 personnes conformément aux dispositions du schéma
départemental de gestion cynégétique, sous la direction du détenteur du droit de chasse ou
de son délégué, après déclaration préalable en début de période en mairie, à la gendarmerie
et au service départemental de l'ONCFS. Pour les battues spécifiques au renard, tir
uniquement à plomb d'un diamètre égal ou inférieur à 4 mm.

Pour la saison 2016 - 2017,
ouverture par anticipation le 1er juin 2016 Dans les conditions spécifiques prévues du 1er juin 2015 au 12 septembre 2015.

LIEVRE
13 septembre 2015 au

25 décembre 2015

PERDRIX ROUGE
4 octobre 2015 au
22 novembre 2015

4



ESPECE GIBIER ET
DATES D’OUVERTURE ET

DE FERMETURE
CONDITIONS GENERALES ET SPECIFIQUES APPLICABLES

FAISAN

13 septembre 2015
au 31 janvier 2016

LAPIN

13 septembre 2015
au 31 janvier 2016
ou 29 février 2016

13 septembre 2015 31 janvier 2016 Tout le département.

CORNEILLE NOIRE, PIE
BAVARDE, ETOURNEAU

SANSONNET

13 septembre 2015
au 29 février 2016

1er février 2016 29 février 2016

Durant la période du 1er février 2016 au 29 février 2016, la chasse de ces espèces n'est
autorisée qu'au poste (affût construit de la main de l'homme) le fusil démonté ou sous étui à
l'aller comme au retour, chien tenu en laisse pour se rendre au poste et utilisé uniquement
pour le rapport, déplacement pendant lequel il sera accompagné par son maître.
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GIBIER D’EAU ET OISEAUX DE PASSAGE

ESPECE GIBIER
DATES

CONDITIONS GENERALES ET SPECIFIQUES APPLICABLES
(selon arrêtés ministériels)

Ouverture Fermeture

CAILLE DES BLES,

ALOUETTE DES CHAMPS,

BECASSE DES BOIS,

PIGEON RAMIER,

PIGEON BISET,

PIGEON COLOMBIN,

TOURTERELLE DES BOIS,

TOURTERELLE TURQUE,

GRIVE DRAINE,

GRIVE LITORNE,

GRIVE MAUVIS,

GRIVE MUSICIENNE,

MERLE NOIR,

GIBIER D'EAU ET

AUTRES OISEAUX

DE PASSAGE
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ARTICLE 3 :

Afin de favoriser la protection et le repeuplement du gibier :

� Les mardis non fériés, la chasse à tir est interdite sauf :
- celle du gibier soumis au plan de chasse (uniquement à l’approche ou

à l’affût),
- celle du gibier d’eau et du gibier de passage (à l’exception de la

bécasse des bois) pratiquée au poste (affût construit de la main de
l’homme), le chien n’étant utilisé que pour le rapport,

- celle du sanglier et du renard du 1er juin au 14 août 2015.

� Conformément au schéma départemental de gestion cynégétique, la
tenue du carnet de prélèvements délivré par la fédération départementale
des chasseurs est obligatoire pour toutes les espèces de petit gibier et de
migrateurs ainsi que pour les sangliers prélevés dans le cadre de tir
individuel. Pour la saison cynégétique 2015-2016, le carnet de
prélèvements prendra la forme d’une fiche « bilan des prélèvements » que
recevra chaque chasseur au cours du mois de juin 2016. Cette fiche sera
obligatoirement complétée et retournée à la fédération départementale
des chasseurs avant le 30 juin 2016.

� Pour la bécasse, le prélèvement maximal suivant est autorisé pour le
département de l’Hérault :
- 3 bécasses maximum par chasseur et par jour,
- 6 bécasses maximum par chasseur et par semaine.
- 30 bécasses maximum par chasseur pour la saison.

Le prélèvement devra être consigné dans le carnet de prélèvement
national (CPB) prévu à cet effet, en cochant la date correspondante et en
apposant le système de marquage sur une des pattes de l'oiseau
préalablement à tout transport. Le CPB est à présenter à tous les agents
chargés de la police de la chasse, mentionnés au 1er de l’article L. 428-20
du Code de l’environnement. Il devra être retourné, utilisé ou non, à la
fédération départementale des chasseurs qui l’a délivré, à la fin de chaque
saison de chasse et avant le 30 juin 2016.

� Pour les anatidés, un plan quantitatif de gestion est instauré pour le
département de l’Hérault :
- 25 anatidés maximum par installation de chasse de nuit déclarée sur

une période de 24 heures,
- sont comptabilisés les anatidés tirés à moins de 30 mètres de

l’installation,
- le prélèvement sera consigné dans le carnet de hutte.

� La chasse de la bécasse, des grives et du merle noir est autorisée
uniquement durant la demie-heure qui précède le lever du soleil jusqu’à la
demie-heure qui suit le coucher du soleil (heure légale à Montpellier, chef-
lieu de département).

� Sur l’ensemble des communes listées en annexe 2 :
- du 13 septembre 2015 au 1er octobre 2015, la chasse du gibier

sédentaire hors espèces soumises à un plan de chasse ne sera
ouverte que le mercredi, samedi et dimanche ;

- à compter de son ouverture en octobre, la chasse de la perdrix rouge
sera ouverte uniquement les dimanches.
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ARTICLE 4 :

La chasse dans les vignes n’est pas autorisée avant le 4 octobre 2015,
sauf sur les populations de sangliers mettant en péril les récoltes, sous réserve du
consentement de l’exploitant concerné.

ARTICLE 5 :

La chasse en temps de neige est interdite, sauf :
- pour le gibier d’eau, sur les fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs,

étangs, marais non asséchés et dans la zone de chasse maritime, le
tir au-dessus de la nappe d’eau étant seul autorisé,

- pour les espèces soumises au plan de chasse et pour le sanglier en
battue uniquement selon les conditions spécifiques précisées à
l’article 2.

ARTICLE 6 :

La chasse à l’arc à l’approche ou à l’affût du chevreuil et du mouflon se
pratique en chasse dirigée à distance sous l’autorité d’un guide agréé par la
fédération départementale des chasseurs pendant la période où la présence d'un
guide est obligatoire, à l’exception des terrains domaniaux en chasse dirigée.

ARTICLE 7 :

Pour la saison de chasse 2016-2017, la chasse à l’approche et à l’affût du
chevreuil et du renard sera ouverte par anticipation le 1er juin 2016, dans les
mêmes conditions spécifiques prévues du 1er juin 2015 au 12 septembre 2015 par
l'article 2.

Pour la saison 2016-2017, la chasse en battue et le tir individuel à l'affût ou
à l'approche du sanglier pourront être ouverts par anticipation le 1er juin 2016 sur
les secteurs à risques identifiés en avril 2016 selon la méthodologie validée par la
CDCFS. 

ARTICLE 8     : 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de
Montpellier dans les conditions prévues par l’article R 421–1 du code de justice
administrative, dans le délai de deux mois à partir de la publication.
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ARTICLE 9 :

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des
territoires et de la mer et les agents énumérés aux articles L 428-20 à 23 du Code
de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché dans toutes les communes du département par les
soins du maire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault, et dont des copies seront adressées :

- aux sous-préfets de BEZIERS et LODEVE,
- au directeur interdépartemental des affaires maritimes,
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie,
- au directeur départemental de la sécurité publique,
- au chef du service départemental de l’ONCFS,
- au directeur de l’agence interdépartementale de l’ONF,
- aux lieutenants de louveterie,
- au président de la fédération départementale des chasseurs,
- au président de l’association des gardes chasse particuliers de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 4 mai 2015

Le Préfet,

Signé par

Pierre de BOUSQUET
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ANNEXE 1

N°7
AGDE
AUMES
BESSAN
BEZIERS
BOUJAN SUR LIBRON
BOUZIGUES
CAPESTANG
CASTELNAU DE GUERS
CAZOULS LES BEZIERS
CERS
COLOMBIERS
FLORENSAC
LESPIGNAN
LOUPIAN
MARAUSSAN
MARSEILLAN
MAUREILHAN
MEZE
MONTADY
MONTAGNAC
MONTBLANC
MONTELS
NISSAN LEZ ENSERUNE
PINET
POILHES
POMEROLS
PORTIRAGNES
POUSSAN
PUISSERGUIER
ST PARGOIRE
ST PONS DE MAUCHIENS
ST THIBERY
SAUVIAN
SERIGNAN
SETE
VALRAS PLAGE
VENDRES
VIAS
VILLENEUVE LES BEZIERS
VILLEVEYRAC

N°8
BALARUC LES BAINS
BALARUC LE VIEUX
CANDILLARGUES
CASTELNAU LE LEZ
CLAPIERS
COURNONSEC
COURNONTERRAL
LE CRES
FABREGUES
FRONTIGNAN
GIGEAN
GRABELS
JACOU
JUVIGNAC
LANSARGUES
LATTES
LAVERUNE
MARSILLARGUES
MAUGUIO
MIREVAL
MONTBAZIN
MONTPELLIER

N°8

PALAVAS LES FLOTS
PEROLS
PIGNAN
ST AUNES
ST JEAN DE VEDAS
SAUSSAN
TEYRAN
VENDARGUES
VIC LA GARDIOLE
VILLENEUVE LES MAGUELONNE
LA GRANDE MOTTE

N°9
ABEILHAN
ALIGNAN DU VENT
BASSAN
CORNEILHAN
COULOBRES
ESPONDEILHAN
LIEURAN LES BEZIERS
LIGNAN SUR ORB
MAGALAS
MARGON
NEZIGNAN L'EVEQUE
PAILHES
POUZOLLES
PUIMISSON
PUISSALICON
SERVIAN
THEZAN LES BEZIERS
TOURBES
VALROS

N°16
BELARGA
BRIGNAC
CAMPAGNAN
CANET
CAZOULS D'HERAULT
CEYRAS
PAULHAN
PLAISSAN
LE POUGET
PUILACHER
ST ANDRE DE SANGONIS
ST FELIX DE LODEZ
TRESSAN
USCLAS D'HERAULT

N°17
BAILLARGUES
BEAULIEU
BOISSERON
CASTRIES
LUNEL
LUNEL-VIEL
MUDAISON
RESTINCLIERES
ST BRES
ST CHRISTOL
ST DREZERY
ST GENIES DES MOURGUES

10



N°17
ST HILAIRE DE BEAUVOIR
ST JEAN DE CORNIES
ST JUST
ST NAZAIRE DE PEZAN
ST SERIES
SATURARGUES
SAUSSINES
SUSSARGUES
VALERGUES
VERARGUES

VILLETELLE
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ANNEXE 2

COMMUNES DU GIEC DU
CAROUX-ESPINOUSE

CAMBON ET SALVERGUES

CASTANET LE HAUT

COLOMBIÈRES SUR ORB

COMBES

MONS LA TRIVALLE

LE POUJOL SUR ORB

ROSIS

SAINT ETIENNE D’ESTRECHOUX

SAINT GENIÈS DE VARENSAL

SAINT GERVAIS SUR MARE

SAINT JULIEN

SAINT MARTIN DE L'ARÇON

SAINT VINCENT D'OLARGUES

TAUSSAC LA BILLIÈRE
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Préfecture
Direction des Relations avec les Collectivités Locales
Bureau de l’Environnement

 
 

 

Arrêté n° 2015-I-  427  portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées sur la
commune du Pouget  en vue d’études préalables au projet de réalisation

 du  collège du Pouget  par le Département de l'Hérault
---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU     la loi  du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la  
propriété privée par l’exécution de travaux publics ;

 
VU     la  loi  du  6 juillet  1943 relative  à l’exécution  des  travaux  géodésiques  et  
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères modifiée et validée par 
la loi du 28 mars 1957 ;

 
VU    le décret n° 65-201 du 12 mars 1965 modifiant l’article 7 de la loi du 29  
décembre 1892 ;

 
VU     la demande présentée le 17 mars 2015  par le Département de l’Hérault en vue

d’autoriser son personnel et celui des entreprises mandatées à pénétrer  sur  les  propriétés
privées situées sur la commune du Pouget  afin de procéder aux études préalables nécessitant
des relevés topographiques et géotechniques en vue de la réalisation  du collège du Pouget ;
 

Considérant la  nécessité  pour  les  agents  du Département de l’Hérault  et  pour  le
personnel des entreprises retenues pour les opérations mentionnées ci-dessus, de pénétrer dans
les propriétés privées pour y effectuer des travaux  ;

 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

  
-     A  R  R  E  T  E     -

 
Article 1  er     :
Le personnel du Département de l'Hérault et celui des entreprises mandatées sont autorisés,
sous réserve du droit des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées concernées situées sur le
territoire  de  la  commune  du  Pouget  afin  de  procéder à  des  relevés  topographiques,
investigations géotechniques nécessaires aux études préalables au projet d’aménagement  du
collège du Pouget.



A cet  effet,  ils pourront  pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à
l’intérieur des maisons d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des
balises,  y  établir  des  jalons  et  piquets  ou  repères,  y  pratiquer  des  sondages,  fouilles  et
coupures, y faire les abattages et élagages nécessaires et autorisés par la loi, y procéder à des
relevés topographiques ainsi qu’à des travaux d’arpentage et de bornage, et autres travaux ou
opérations que les études ou la réalisation du projet rendra indispensable, et y entreposer le
matériel nécessaire.

L'accès  aux  parcelles  se  fera  depuis  la  voie  publique,  les  chemins  privés  existants  ou
cheminant de parcelle à parcelle.

Un plan parcellaire désignant les terrains à occuper est annexé au présent arrêté.

Article 2     :
La  présente  autorisation  n’est  valable,  pour  les  propriétés  non closes,  qu’après  affichage
pendant au moins 10 jours à la mairie du Pouget.

Pour les propriétés closes, elle n’est valable qu’après un délai de cinq jours après notification
aux propriétaires concernés, ou en leur absence, aux gardiens des propriétés.

Chacun des agents du Département et des entreprises mandatées et chargés des études ou des
travaux sur le terrain, sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à
toute réquisition.
 
Article 3     :
Le maire  de la  commune du Pouget,  la  gendarmerie  nationale,  la  police  municipale,  les
gardes-forestiers, les propriétaires et les habitants de la commune sur le territoire de laquelle
les  travaux  seront  réalisés,  sont  invités  à  prêter  aide  et  assistance  aux  agents  dans
l’accomplissement de leur mission.

Article 4     :
Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  par  le
personnel chargé des études et travaux, seront à la charge du Département de l’Hérault.

A défaut d’accord amiable, elles seront fixées par le Tribunal administratif de Montpellier.
Toutefois, il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un
accord amiable ne soit établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à
la constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.
 
La présente autorisation, valable pour une durée de trois  ans à compter de la date de sa
signature, sera périmée de plein droit si elle n’est suivie d’exécution dans les six mois suivant
cette date.
 
Article 5     :
Les travaux n’entraîneront aucune dépossession des biens immobiliers. Si les propriétaires
décidaient soit de clore leur propriété, soit de démolir, réparer ou surélever leurs immeubles,
ils devront en aviser le Département de l’Hérault  au moins un mois avant le début de la
réalisation, par lettre recommandée.



 
Article 6     :
Le maire de la commune du Pouget est chargé :
- de publier et d’afficher le présent arrêté dans sa commune aux lieux ordinaires d’affichage
des actes administratifs. L’accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par un
certificat d’affichage qui sera adressé au préfet de l’Hérault.
- de le notifier aux propriétaires des terrains dans sa commune avec copie du plan parcellaire,
ou pour ceux non domiciliés dans la commune, au fermier, locataire, gardien ou régisseur de
la propriété.

En  l’absence  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est
valablement  faite  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  adressée  au  dernier
domicile connu du propriétaire.
 
Article 7     :
Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

Article 8     :
Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de l’Hérault,  le  Président du  Conseil  Général  du
Département de l’Hérault, le maire de la  commune du Pouget,  le Colonel Commandant le
Groupement de Gendarmerie de l’Hérault, la Directrice Départementale des Territoires et de
la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.
 

 Fait à Montpellier, le 27 mars 2015
 

Pour le Préfet et par délégation,
signé par le Secrétaire Général

Olivier JACOB



 

Préfecture
Direction des Relations avec les Collectivités Locales
Bureau de l’Environnement

 
 

 

Arrêté n° 2015-I-647

portant autorisation de pénétrer et d’occupation temporaire des  propriétés privées sur
la commune de Clapiers par la  société d’Aménagement de l’Agglomération de

Montpellier  -
---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU     la loi  du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la  
propriété privée par l’exécution de travaux publics ;

 
VU     la  loi  du  6 juillet  1943 relative  à l’exécution  des  travaux  géodésiques  et  
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères modifiée et validée par 
la loi du 28 mars 1957 ;

 
VU    le décret n° 65-201 du 12 mars 1965 modifiant l’article 7 de la loi du 29  
décembre 1892 ;

VU la délibération du conseil municipal de Clapiers n°2015/03/06 du 12 mars 2015
approuvant  le  dossier  de  demande  d’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés
privées  et  d’occupation  temporaire  et  autorisant  la société  d’Aménagement  de
l’Agglomération de Montpellier (SAAM) en sa qualité  de concessionnaire de la
commune de Clapiers, à saisir le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, Préfet de
l’Hérault 

 
VU     la  demande  présentée  le  17  avril  2015  par  la  SAAM,  en  sa  qualité  de  
concessionnaire  de  la  commune  de  Clapiers,  de  pénétrer  sur  les  propriétés  
privées  situées sur  la  commune de Clapiers, afin  de procéder  aux  investigations  
nécessaires à l’opération d’aménagement de la «  ZAC le Castelet ».

Considérant la nécessité pour les agents de la Société d’Aménagement de
l’Agglomération  de  Montpellier  (SAAM)  et  pour  le  personnel  des  entreprises
retenues pour les opérations, de pénétrer dans les propriétés privées pour y effectuer
des investigations et des travaux visés à l’article 2 du présent arrêté ;

 



SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;
 
 

-     A  R  R  E  T  E     -
 

Article 1  er     :
Le personnel de la Société d’Aménagement de l’Agglomération de Montpellier (SAAM) et
celui des entreprises mandatées sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à pénétrer dans
les propriétés privées concernées situées sur le territoire de la commune de Clapiers afin de
procéder  à  des  relevés  topographiques,  diagnostics, fouilles  archéologiques  et  toutes  les
investigations  nécessaires  à  l’opération  d’aménagement  de la  ZAC « Le  Castelet» sur  la
commune de Clapiers.

A cet  effet,  ils pourront  pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à
l’intérieur des maisons d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des
balises,  y  établir  des  jalons  et  piquets  ou  repères,  y  pratiquer  des  sondages,  fouilles  et
coupures, y faire les abattages et élagages nécessaires et autorisés par la loi, y procéder à des
relevés topographiques ainsi qu’à des travaux d’arpentage et de bornage, et autres travaux ou
opérations que les études ou la réalisation du projet rendra indispensable, et y entreposer le
matériel nécessaire.

L'accès  aux  parcelles  se  fera  depuis  la  voie  publique,  les  chemins  privés  existants  ou
cheminant de parcelle à parcelle.

Un plan parcellaire désignant les terrains à occuper est annexé au présent arrêté.

Article 2     :
La  présente  autorisation  n’est  valable,  pour  les  propriétés  non closes,  qu’après  affichage
pendant au moins 10 jours à la mairie de Clapiers.

Pour les propriétés closes, elle n’est valable qu’après un délai de cinq jours après notification
aux propriétaires concernés, ou en leur absence, aux gardiens des propriétés.

Chacun des agents de la SAAM et des entreprises mandatées et chargés des études ou des
travaux sur le terrain, sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à
toute réquisition.
 
Article 3     :
Le maire de la commune de Clapiers, la gendarmerie nationale, la police nationale, la police
municipale,  les  gardes-forestiers,  les  propriétaires  et  les  habitants  de  la  commune sur  le
territoire desquelles les travaux seront réalisés, sont invités à prêter aide et assistance aux
agents dans l’accomplissement de leur mission.

Article 4     :
Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  par  le
personnel chargé des études et travaux, seront à la charge de la société d’Aménagement de
l’Agglomération de Montpellier (SAAM).

A défaut d’accord amiable, elles seront fixées par le tribunal administratif de Montpellier.
Toutefois, il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un



accord amiable ne soit établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à
la constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.
 
La présente autorisation, valable pour une  durée de trois  ans à compter de la date de sa
signature, sera périmée de plein droit si elle n’est suivie d’exécution dans les six mois de sa
date.
 
Article 5     :
Les travaux n’entraîneront aucune dépossession des biens immobiliers. Si les propriétaires
décidaient soit de clore leur propriété, soit de démolir, réparer ou surélever leurs immeubles,
ils devront en aviser la  SAAM  au moins un mois avant le début de la réalisation, par lettre
recommandée.
 
Article 6     :
Le maire de la commune de Clapiers est chargé :
- de publier et d’afficher le présent arrêté dans sa commune aux lieux ordinaires d’affichage
des actes administratifs. L’accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par un
certificat d’affichage qui sera adressé au préfet de l’Hérault.
- de le notifier aux propriétaires des terrains dans sa commune avec copie du plan parcellaire,
ou pour ceux non domiciliés dans la commune, au fermier, locataire, gardien ou régisseur de
la propriété.

En  l’absence  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est
valablement  faite  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  adressée  au  dernier
domicile connu du propriétaire.
 
Article 7     :
Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

Article 8     :
Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Hérault,  le  Directeur  Général  de  la  société
d’Aménagement  de  l’Agglomération  de  Montpellier  (SAAM),  le  maire  de  Clapiers,  le
Colonel  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  de  l’Hérault,  le  Directeur
départemental  des  Services  de  Police  de  l’Hérault  et  la  Directrice  Départementale des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

 Fait à Montpellier, le 7 mai 2015
 

Pour le Préfet et par délégation,
signé par le Secrétaire Général

Olivier JACOB







Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté n° 2015-I-649 portant modification de la composition
de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude

aux fonctions de commissaire enquêteur

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le  code  de  l’environnement  et  notamment  les  articles  R123-34 et  suivants
relatifs à la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté  n°  2013-I-2121  du  30  octobre  2013  portant  renouvellement  des
membres composant la  commission chargée d’établir  la liste d’aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;

VU la délibération de l’assemblée départementale de l’Hérault en date du 17 avril
2015 relative  à la  représentation du conseil  départemental  à la commission
susvisée ;

CONSIDÉRANT  que suite aux élections départementales des 22 et 29 mars 2015 les
représentants du conseil départemental au sein de la commission ont du être
renouvelés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRETE :

ARTICLE 1  : L’article 2, alinéa e), de l’arrêté n° 2013-I-2121 du 30 octobre 2013 portant 
renouvellement des membres composant la commission chargée d’établir la liste d’aptitude 
aux fonctions de commissaire enquêteur est modifié comme suit :



- « e) Monsieur Michaël Delafosse, conseiller départemental du canton de Montpellier-2, est 
désigné en qualité de titulaire, Madame Julie Garcin-Saudo, conseillère départementale du 
canton de Pézénas, est désignée en qualité de suppléante. »

ARTICLE 2  :  Le  présent  arrêté  est  notifié  aux  membres de la commission.  Il  peut  être
consulté à la préfecture de l’Hérault et au greffe du Tribunal Administratif.

Il peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Montpellier.

ARTICLE 3  : Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le Président du Tribunal
Administratif de Montpellier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes Administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 7 mai 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Olivier JACOB









































































































Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon,
                                     Préfet de l’Hérault,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, 2212-4 et 2215-1 ;

VU le plan d’exposition aux risques approuvé le 25 mai 1993 ; 

VU l’arrêté préfectoral de fermeture administrative du 25 octobre 1995, modifié le 24 janvier 1997, ordonnant
de cesser définitivement l’exploitation du camping LES CANOES  ;

VU le jugement du Tribunal administratif de Montpellier du 14 juin 2002, req. 963355, rejetant le recours
tendant à voir annulé l’arrêté susvisé ; 

VU l’arrêt de la CAA de Marseille du 5 juillet 2004, req. 02MA01908, confirmant la légalité dudit arrêté de
fermeture ; 

VU l’avis défavorable de la Commission départementale d’action touristique du 14 février 2006 à la demande
d’autorisation d’aménagement en régularisation sous la forme d’un « camping traditionnel » présentée par Mme
Josiane  ANGLADE,  citant  les  avis  défavorables  du  SDIS  et  de  la  DDE,  compte  tenu  du  risque majeur
d’inondation tel que défini au PPRi approuvé le 23/11/1999 ;

VU la main courante du 28 septembre 2013 relative à l’alerte à réaliser auprès des campings du secteur en
raison de la situation du département de l’Hérault en vigilance orange du samedi 18 heures au dimanche matin ;

Arrêté préfectoral d’apposition de scellés n° 2015-II-777      
du  11 mai 2015 pris en vue d’assurer le respect de la fermeture

administrative de l’établissement de camping LES CANOES (AGDE)



VU la mise en demeure du 12 décembre 2013 adressée par LRAR à Mme Josiane ANGLADE de procéder à la
fermeture effective de son camping ;  

VU le procès-verbal du 31 mars 2014 établi par le commissariat de police d’Agde notifiant de nouveau à Mme
Josiane ANGLADE la mise en demeure du 12 décembre dont elle a été précédemment destinataire ;

VU les observations du conseil de Mme ANGLADE formulées en réunion en sous-préfecture de Béziers le 24
avril 2014 ;

VU le procès-verbal du 30 avril 2014 du commissariat de police d’Agde qui constate que le camping est ouvert
au public ;

VU le  soit-transmis  du  2  mai  2014 du commissariat  de  police  d’Agde qui  précise  que  le  camping  LES
CANOES est toujours ouvert au public malgré la mise en demeure adressée à son exploitant ;

VU le procès-verbal d’audition de Mme Josiane ANGLADE du 2 mai 2014 qui indique : « Mon camping est
maintenu ouvert, en saison, d’avril à septembre, suite à la décision de la Cour de Cassation prononcée en
2000, et d’une étude du BCOM qui ne prévoyait plus de risques que ça lors des saisons sèches, au vu de
possibles inondations dans la zone où je me trouve. De ce fait, et malgré l’arrêté préfectoral de 1995, j’ai
décidé de maintenir ouvert mon camping » ;

VU l’actuel Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) approuvé par arrêté préfectoral le 15 mai
2014, confirmant les risques importants sur ce secteur et intégrant, en sus du débordement du fleuve Hérault, un
aléa submersion marine tenant compte du changement climatique, actualisant le modèle hydraulique de calcul
pris en compte en 1999 et l’adaptant à un modèle numérique de terrain de 2011 ;

VU la mise en demeure du 9 juillet 2014 enjoignant au maire d’Agde d’user de ses pouvoirs de police et de
procéder à la fermeture du camping LES CANOES ;

VU l’instruction du gouvernement du 6 octobre 2014 relative à l’application de la réglementation spécifique
aux terrains de camping et de caravanage situés dans les zones de submersion rapide ;

VU la main courante du 15 octobre 2014 de laquelle il ressort, selon les propos de Mme Josiane ANGLADE
elle-même, que le camping LES CANOES est ouvert jusqu’à la fin du mois d’octobre et qu’un client est encore
présent à cette date ; 

VU la main courante du 21 octobre 2014 de laquelle il ressort que Mme Josiane ANGLADE informe la police
nationale « avoir maintenu son établissement ouvert, car le dernier de ses clients aurait décidé de prolonger
son séjour en ces lieux », et ce malgré la nouvelle mise en demeure préalable de faire cesser sans délai l’activité
du camping et alors que le département venait d’être concerné par plusieurs épisodes météorologiques d’une
particulière gravité ; 

VU la main courante du 10 avril  2015 attestant de l’ouverture du camping, occupés à cette date par des
campings-car ;

VU la mise en demeure adressée à Mme Josiane ANGLADE le 16 avril 2015, restée sans effet ;

CONSIDERANT  que l’établissement LES CANOES est exploité en méconnaissance de l’arrêté préfectoral de
fermeture administrative du 25 octobre 1995, modifié le 24 janvier 1997 ;



CONSIDERANT  que la situation administrative du camping LES CANOES n’est pas régularisable ;

CONSIDERANT  en effet,  d’une part,  que l’établissement se situe en zone III  ND « a » du POS d’Agde
approuvé le 9 juin 2000 qui correspond à une zone naturelle ou en partie construite, à protéger en raison de
l’existence de risques,  couverte  par la  zone rouge R du PPRI dans laquelle  est  admise l’exploitation des
campings existants strictement limitée aux dispositions des arrêtés qui les réglementent ;

CONSIDERANT, d’autre part, que les parcelles concernées sont classées en zone inondable rouge naturelle du
PPRI approuvé le 15 mai 2014 qui prend en compte les risques d’inondation fluviale et de submersion marine et
qu’une régularisation est de ce point de vue également impossible, la création de campings étant formellement
interdite dans toutes les zones à risque (fort ou modéré) ;

CONSIDERANT  qu’au regard du PPRi approuvé le 15 mai 2014, le terrain du camping dont l’altitude se situe
à une cote moyenne de 1 m NGF est susceptible d’être submergé par une hauteur d’eau moyenne de 2,20 m
pour une crue centennale de l’Hérault, valeur confirmée par une l’étude hydraulique du bassin versant du fleuve
Hérault en cours, dans le cadre du Programme d’Actions de Prévention des Inondations de l’Hérault et par une
hauteur de 1,40 m lors d’un événement marin centennal ;

CONSIDERANT que si les principales inondations importantes jusqu’ici connues sur le littoral du Languedoc-
Roussillon  sont  intervenues  en  dehors  des  périodes  estivales,  certains  événements  récents  sur  le  littoral
méditerranéen démontrent avec certitude cette possibilité durant ces périodes ;

CONSIDERANT  le risque de débordement de cours d’eau directement lié à la pluviométrie intense, patent
dans le cas d’espèce, et l’analyse des chroniques de pluies extrêmes de Météo France qui atteste clairement  que
le risque n’est pas négligeable durant la période dite estivale, analyse de plus confirmée, pour les périodes
d’automne où le camping est demeuré ouvert malgré les mises en demeure, par les événements pluvieux de
septembre et octobre 2014 ;

CONSIDERANT  l’imminence de l’arrivée de touristes pour une nouvelle saison estivale ;

CONSIDERANT  la gravité des atteintes portées aux intérêts protégés par les articles L. 2212-2, 2212-4 et
2215-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  liée  à  la  poursuite  de  l’activité  commerciale  de
l’établissement en situation irrégulière ;

CONSIDERANT  que la mise en demeure adressée au maire d’Agde le 9 juillet 2014 est restée sans effet ; 

CONSIDERANT  que face à la volonté manifeste de l’exploitant de se soustraire à l’arrêté de fermeture sus-
visé, il y a lieu de procéder à une exécution forcée en faisant procéder par un agent de la force publique à
l’apposition de scellés de manière à interdire tout accès de la clientèle à l’établissement LES CANOES, au
besoin après évacuation de ses occupants, qui seront préalablement prévenus de la fermeture imminente ; 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Béziers,

A  R  R  Ê  T  E



ARTICLE 1er  : Il est ordonné l’apposition de scellés, au besoin après l’évacuation des occupants du terrain,
par les soins des services du commissariat de police d’AGDE sur le camping LES CANOES, encore en activité
Route de la Tamarissière, à Agde (34 300), dont Mme Josiane ANGLADE est l’exploitant.

ARTICLE 2  : Ces scellés seront  apposés sur le  bâtiment  d’accueil,  les sanitaires,  les accès ouverts  à  la
clientèle et tous autres bâtiments, de manière à garantir l’impossibilité effective d’accès à la clientèle. 

ARTICLE 3  : L’accès de Mme Josiane ANGLADE et de ses proches à son logement, situé dans l’enceinte de
l’établissement, sera respecté.

ARTICLE 4  : Mme Josiane ANGLADE est tenue de prendre, pendant toute la période où les scellés seront
apposés, toutes dispositions nécessaires pour la surveillance de l’établissement.

ARTICLE 5  : Le présent arrêté sera notifié à Mme Josiane ANGLADE, par lettre recommandée avec avis de
réception. Le certificat de notification sera retourné, après avoir été dûment complété et signé, à la préfecture de
l’Hérault, dans les meilleurs délais.

ARTICLE 6  : En cas d’inobservation du présent arrêté, Mme Josiane ANGLADE, gardien des scellés, est
susceptible de faire l’objet de poursuites pénales, en application des dispositions de l’article 434-22 du code
pénal.

ARTICLE 7  : Une ampliation du présent arrêté sera affichée à la mairie d’Agde et sera portée à connaissance
des occupants du terrain. Le maire de la commune établira un certificat d’affichage attestant l’accomplissement
de cette formalité et le fera parvenir à la préfecture de l’Hérault dans les meilleurs délais.

ARTICLE 8  : La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification.

ARTICLE 9  : Copie est adressée au Procureur de la République près le Tribunal d’instance de Béziers.

ARTICLE 10  : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, le Sous-Préfet de l’arrondissement de
Béziers, la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault et le maire d’Agde sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera publiée au bulletin d’informations
administratives de la préfecture de l’Hérault.

Montpellier, le 11 mai 2015

Signé par : Le Préfet,



Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon,
                                     Préfet de l’Hérault,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, 2212-4 et 2215-1 ;

VU le plan d’exposition aux risques approuvé le 25 mai 1993 ; 

VU l’arrêté préfectoral de fermeture administrative n° 97-I-229 du 25 octobre 1995, modifié le 24 janvier 1997
ordonnant de cesser définitivement l’exploitation du camping LES PEUPLIERS ;

VU le jugement du Tribunal administratif de Montpellier du 14 juin 2002 rejetant le recours tendant à voir
annulé l’arrêté susvisé ; 

VU l’avis défavorable de la Commission départementale d’action touristique du 14 février 2006 à la demande
d’autorisation d’aménagement en régularisation sous la forme d’un « camping traditionnel » présentée par M.
Jean-Luc  DURAND, citant  les  avis  défavorables  du SDIS et  de  la  DDE,  compte tenu  du risque majeur
d’inondation tel que défini au PPRi approuvé le 23/11/1999 ;

VU la main courante du 28 septembre 2013 relative à l’alerte à réaliser auprès des campings du secteur en
raison de la situation du département de l’Hérault en vigilance orange du samedi 18 heures au dimanche matin ;

VU la mise en demeure du 12 décembre 2013 adressée par LRAR à M. Jean-Luc DURAND de procéder à la
fermeture effective de son camping ; 

Arrêté préfectoral d’apposition de scellés n° 2015-II-776
du 11 mai 2015 pris en vue d’assurer le respect de la fermeture
administrative de l’établissement de camping LES PEUPLIERS

(AGDE)



VU le procès-verbal du 31 mars 2014 établi par le commissariat de police d’Agde notifiant de nouveau à M.
Jean-Luc DURAND la mise en demeure du 12 décembre dont il a été précédemment destinataire ;

VU le procès-verbal du 30 avril 2014 du commissariat de police d’Agde qui constate que le camping est ouvert
au public ;

VU le  soit-transmis  du  2  mai  2014 du commissariat  de  police  d’Agde qui  précise  que  le  camping  LES
PEUPLIERS est toujours ouvert au public malgré la mise en demeure adressée à son exploitant ;

VU le procès-verbal d’audition de M. Jean-Luc DURAND du 2 mai 2014 qui indique : « Mon camping est
toujours ouvert au public, malgré l’arrêté de fermeture administrative pris à notre encontre le 25 octobre 1995.
Si je persiste à rester ouvert au public, c’est par rapport à une décision de justice rendue le 14 mars 2000 par
la Cour de cassation, qui mentionne que l’étude du BCOM ne prévoit pas plus de risque de crues dans le
secteur où est implanté mon camping. En conséquence, je ne vois pas pourquoi je devrais respecter cet arrêté
puisqu’il est caduc au vu du compte rendu de la Cour de cassation » ;

VU l’actuel Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) approuvé par arrêté préfectoral le 15 mai
2014, confirmant les risques importants sur ce secteur et intégrant, en sus du débordement du fleuve Hérault, un
aléa submersion marine tenant compte du changement climatique, actualisant le modèle hydraulique de calcul
pris en compte en 1999 et l’adaptant à un modèle numérique de terrain de 2011 ;

VU la mise en demeure du 9 juillet 2014 enjoignant au maire d’Agde d’user de ses pouvoirs de police et de
procéder à la fermeture du camping LES PEUPLIERS ;

VU l’instruction du gouvernement du 6 octobre 2014 relative à l’application de la réglementation spécifique
aux terrains de camping et de caravanage situés dans les zones de submersion rapide ;  

VU les mains courantes des 10 et 11 avril 2015 attestant de l’ouverture du camping, occupé à cette date par des
campings-car ;

VU la mise en demeure adressée à M. Jean-Luc DURAND le 17 avril 2015, restée sans effet ;

CONSIDERANT  que l’établissement LES PEUPLIERS est exploité en méconnaissance de l’arrêté préfectoral
de fermeture administrative du 25 octobre 1995, modifié le 24 janvier 1997 ;

CONSIDERANT  que la situation administrative du camping LES PEUPLIERS n’est pas régularisable ;

CONSIDERANT  en effet,  d’une part,  que l’établissement se situe en zone III  ND « a » du POS d’Agde
approuvé le 9 juin 2000 qui correspond à une zone naturelle ou en partie construite, à protéger en raison de
l’existence de risques,  couverte  par la zone rouge R du PPRI dans laquelle est  admise l’exploitation des
campings existants strictement limitée aux dispositions des nécessaires arrêtés qui les réglementent ;

CONSIDERANT , d’autre part, que les parcelles concernées sont classées en zone inondable rouge naturelle du
PPRI approuvé le 15 mai 2014 qui prend en compte les risques d’inondation fluviale et de submersion marine et
qu’une régularisation est de ce point de vue également impossible, la création de campings étant formellement
interdite dans toutes les zones à risque (fort ou modéré) ;

CONSIDERANT  qu’au regard du PPRi approuvé le 15 mai 2014, le terrain du camping dont l’altitude se situe
à une cote moyenne de 0.90 m NGF est susceptible d’être submergé par une hauteur d’eau moyenne de 2.10 m



pour une crue centennale de l’Hérault, valeur confirmée par une l’étude hydraulique du bassin versant du fleuve
Hérault en cours, dans le cadre du Programme d’Actions de Prévention des Inondations de l’Hérault et par une
hauteur de 1.50 m lors d’un événement marin centennal ;

CONSIDERANT que si les principales inondations importantes jusqu’ici connues sur le littoral du Languedoc-
Roussillon  sont  intervenues  en  dehors  des  périodes  estivales,  certains  événements  récents  sur  le  littoral
méditerranéen démontrent avec certitude cette possibilité durant ces périodes ;

CONSIDERANT  le risque de débordement de cours d’eau directement lié à la pluviométrie intense, patent
dans le cas d’espèce, et l’analyse des chroniques de pluies extrêmes de Météo France qui atteste clairement que
le risque n’est pas négligeable durant la période dite estivale, analyse de plus confirmée, pour les périodes
d’automne où le camping est demeuré ouvert, par les événements pluvieux de septembre et octobre 2014 ;

CONSIDERANT  l’imminence de l’arrivée de touristes pour une nouvelle saison estivale ;

CONSIDERANT  la gravité des atteintes portées aux intérêts protégés par les articles L. 2212-2, 2212-4 et
2215-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  liée  à  la  poursuite  de  l’activité  commerciale  de
l’établissement en situation irrégulière ;

CONSIDERANT que la mise en demeure adressée au maire d’Agde le 9 juillet 2014 est restée sans effet ; 

CONSIDERANT  que face à la volonté manifeste de l’exploitant de se soustraire à l’arrêté de fermeture sus-
visé, il y a lieu de procéder à une exécution forcée en faisant procéder par un agent de la force publique à
l’apposition de scellés de manière à interdire tout accès de la clientèle à l’établissement LES PEUPLIERS, au
besoin après évacuation de ses occupants, qui seront préalablement prévenus de la fermeture imminente ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Béziers,

A  R  R  Ê  T  E

ARTICLE 1er     : Il est ordonné l’apposition de scellés, au besoin après l’évacuation des occupants du terrain,
par les soins des services du commissariat de police d’AGDE sur le camping LES PEUPLIERS encore en
activité Route de la Tamarissière, à Agde (34 300), dont M. Jean-Luc DURAND est l’exploitant.

ARTICLE 2     : Ces scellés seront apposés sur  le bâtiment  d’accueil,  les sanitaires,  les accès ouverts  à  la
clientèle et tous autres bâtiments, de manière à garantir l’impossibilité effective d’accès à la clientèle. 

ARTICLE 3     : M. Jean-Luc DURAND est tenu de prendre, pendant toute la période où les scellés seront
apposés, toutes dispositions nécessaires pour la surveillance de l’établissement.

ARTICLE 4     :Le présent arrêté sera notifié à M. Jean-Luc DURAND, par lettre recommandée avec avis de
réception. Le certificat de notification sera retourné, après avoir été dûment complété et signé, à la préfecture de
l’Hérault, dans les meilleurs délais.



ARTICLE 5     : En cas d’inobservation du présent arrêté,  M. Jean-Luc DURAND, gardien des scellés,  est
susceptible de faire l’objet de poursuites pénales, en application des dispositions de l’article 434-22 du code
pénal.

ARTICLE  6     : Une  ampliation  du  présent  arrêté  sera  affichée  à  la  mairie  d’Agde  et  sera  portée  à  la
connaissance des occupants du terrain. Le maire de la commune établira un certificat d’affichage attestant
l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la préfecture de l’Hérault dans les meilleurs délais.

ARTICLE 7     : La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification.

ARTICLE 8  : Copie est adressée au Procureur de la République près le Tribunal d’instance de Béziers.

ARTICLE 9  : Le Secrétaire Général  de la Préfecture de l’Hérault,  le Sous-Préfet  de l’arrondissement de
Béziers, la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault et le maire d’Agde sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera publiée au bulletin d’informations
administratives de la préfecture de l’Hérault.

Montpellier, le 11 mai 2015

Signé par : Le Préfet,



CENTRE HOSPITALIER DE BEZIERS

CONCOURS SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT      
   DE DEUX ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIFS     : 

2 postes d’éducateur technique spécialisé 

Un concours sur titres pour le recrutement de deux assistants socio-éducatifs :

2 postes d’éducateur technique spécialisé

est organisé au Centre Hospitalier de Béziers au co urs du 3ème trimestre 2015

PEUVENT ETRE  ADMIS A CONCOURIR :

Les titulaires du diplôme d’état  d’éducateur  spécialisé  ou les titulaires d’un titre  ou d’un
diplôme reconnu équivalent  dans les conditions prévues par le décret n°2007-196 du 13
février 2007. 

Les candidatures devront être adressées au plus tar d
   le 10 juin 2015 à minuit (date limite de réception)

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de  la Formation
du Centre Hospitalier de Béziers

2 rue Valentin Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

Le 6 mai 2015,

LE DIRECTEUR 
DES RESSOURCES HUMAINES
ET DE LA FORMATION

Guy LADEUIX



CENTRE HOSPITALIER DE BEZIERS

CONCOURS SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT      
   DE DEUX ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIFS     : 

2 postes d’assistant de service social 

Un concours sur titres pour le recrutement de deux assistants socio-éducatifs :

2 postes d’assistant de service social

est organisé au Centre Hospitalier de Béziers au co urs du 3ème trimestre 2015

PEUVENT ETRE  ADMIS A CONCOURIR :

Les titulaires du diplôme d’état français d’assistant de service social ;
Les candidats remplissant les conditions prévus aux alinéas 2 et suivants de l’article 411-1
du code de l’action sociale et des familles. 

Les candidatures devront être adressées au plus tar d
   le 10 juin 2015 à minuit (date limite de réception)

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de  la Formation
du Centre Hospitalier de Béziers

2 rue Valentin Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

Le 6 mai 2015,

LE DIRECTEUR 
DES RESSOURCES HUMAINES
ET DE LA FORMATION

Guy LADEUIX



 

PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2015-II- 774
      portant modification du titre et 

mise en conformité  des statuts de l’Association Syndicale Autorisée
du Canal de la Broue et des Claps 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU l’ordonnance N° 2004-632 du juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-157
du 23 février 2005 et N°2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de Madame la Ministre de
l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations
syndicales de propriétaires ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 22 décembre 1950, de constitution de l'Association
Syndicale Autorisée pour l'Irrigation du Quartier de la Broue dans la commune de
Colombières sur Orb ;

VU le procès verbal de l’assemblée extraordinaire  des  propriétaires du 6 mars 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-614 du 30 avril 2015 portantdélégation de signature à
Monsieur Nicolas LERNER, Sous-préfet de Béziers, et publiédans le recueil des
actes administratif spécial n°50 de la préfecture de l’Hérault du 4 mai 2015 ;

CONSIDERANT qu’il résulte du procès verbal de l’assemblée extraordinaire des
propriétaires du 6 mars 2015, que les 21 membres présents et représentés sur les 39
qui composent l’association, ont voté à l’unanimité la modification du titre de
l’Association et ont adopté de nouveaux statuts conformes aux dispositions des textes
susvisés ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité fixées par l’article 19 du décret susvisé
sont remplies ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général par intérim de la Sous-préfecture de
Béziers ;



A R R E T E

ARTICLE 1 :

L’Association Syndicale Autorisée pour l'irrigation du quartier de la Broue dans la commune de
Colombières sur Orb est autorisée à prendre un nouveau titre. Elle s’appellera désormais :
Association Syndicale Autorisée du Canal de la Broue et des Claps.

ARTICLE 2     :

Les statuts de l’Association Syndicale Autorisée du Canal de la Broue et des Claps, modifiés
conformément aux dispositions des textes règlementaires susvisés, sont approuvés.

ARTICLE 3  :

Le présent arrêté sera : 

- affiché dans la commune de COLOMBIERES SUR ORB pendant une durée minimale
d’un mois,

- notifié aux propriétaires concernés par le Président de l’Association Syndicale Autorisée
et en cas d’indivision, à celui ou ceux des co-indivisionnaires mentionnés sur la
documentation cadastrale.

ARTICLE 4 :   

En cas de contestation, le présent arrêté pourra faire l’objet de recours devant la juridiction
administrative dans les deux mois à partir de sa publicationau recueil des actes administratifs,
ou de sa notification à chacun des propriétaires concernés. 

ARTICLE 5:   

Monsieur le Secrétaire Général par intérim de la Sous-préfecture de Béziers,
Madame la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer,
Monsieur le Président de l’Association Syndicale Autorisée du Canal de la Broue et des
Claps, 
Monsieur le Maire de COLOMBIERES SUR ORB, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

         Fait à Béziers, le 11 mai 2015

                                                                                                        Le Préfet
            Pour le Préfet, par délégation 

          Le Sous-préfet 
           Signé

          Nicolas LERNER
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Sous-Préfecture de Lodève
Pôle Collectivités et Animation Territoriale

Arrêté n° 15-III- 059 portant modification statutai re du Syndicat Intercommunal à Vocation
Unique des Ecoles de Saint Martin de Londres et Mas de Londres (SIVU ESMML)

---------
Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-5-1 et
L.5211-20 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2010-III-091  du  17  septembre2010,  portant  création  du
Syndicat  Intercommunal  à  Vocation  Unique  pour  les  écoles  de  Saint  Martin  de
Londres et Mas de Londres (SIVU ESMML) ;

VU la délibération en date du 2 mars 2015 par laquelle le conseil syndical du Syndicat
Intercommunal à Vocation Unique pour les écoles de Saint Martin de Londres et Mas
de Londres (SIVU ESMML) propose de modifier l’article 9 des statuts du syndicat ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes
de  Saint  Martin  de  Londres  (22  avril  2015)  et  Mas  de  Londres  (9  avril  2015)
acceptent la modification statutaire telle que proposée par le conseil syndical ;

CONSIDERANT ainsi  l’avis  favorable  de  toutes  les  communes  membres  du  syndicat
intercommunal ;

VU l’arrêté  2015-I-106 du 22 janvier  2015,  portant  délégation  de  signature  à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : L’article 9 des statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique pour les écoles
de Saint Martin de Londres et Mas de Londres (SIVU ESMML) est modifié ainsi qu’il suit :
La contribution des communes membres s’établit comme suit :

- INVESTISSEMENTS : à part égale, soit 50 % pour chaque commune
- FONCTIONNEMENT : au prorata du nombre d’enfants scolarisés.

ARTICLE 2 : Les statuts ainsi modifiés du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique pour les
écoles de Saint Martin de Londres et Mas de Londres (SIVU ESMML) sont annexés au présent
arrêté.



ARTICLE 3 :  La  Sous-Préfète  de Lodève,  la Directrice  Régionale  des  Finances  Publiques  du
Languedoc Roussillon, la Présidente du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique pour les écoles
de Saint  Martin de Londres et  Mas de Londres (SIVU ESMML) et  les maires des communes
membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

  

Fait à Lodève, le 11 avril 2015

La Sous-Préfète de Lodève,

Magali CAUMON









PREFECTURE DE.L’HERAULT

DIRECCTE du Languedoc-Roussillon - Unité territoriale  de.l’Hérault

Arrêté modificatif  n° 15-XVIII-118
à l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-140
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP511598047

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011,

Vu les articles L 4121-1 et suivants du code du travail,

VU l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-140 en date du 2 juillet 2014 portant renouvellement d’agrément à
compter du 12 août 2014 de la SARL QUIETUDE & COMPAGNIE dont le siège social était situé  
Le Rey – Le Ranquet – 34270 VALFLAUNES et son arrêté modificatif du 17 décembre 2014,

Vu l’extrait Kbis concernant la modification du siège social de la SARL QUIETUDE & COMPAGNIE
à compter du 9 mars 2015,

Sur proposition du Directeur Régional Adjoint de l’Unité Territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE
Languedoc Roussillon,

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

Le siège social de la SARL QUIETUDE & COMPAGNIE est situé :

-.77 rue de la Tour – 34980 SAINT GELY DU FESC.

Article 2     :

L’article 4 est modifié comme suit     :

Conformément  à  l’article  R  7232-7  du  code  du  travail,  cet  agrément  est  valable  dans  le

département de l’Hérault et sur les communes limitrophes du Gard suivantes :

- Brouzet-les-Quissac,  Corconne,  Pompignan,  Quissac,  Sommières,  Salinelles,

Villevieille,

pour l’établissement suivant :

- 77  rue  de  la  Tour  –  34980 SAINT  GELY DU FESC (siège social  et  établissement

principal).
Article 3     :

Les autres articles restent inchangés.

1



Article 4     : 

Le  Directeur  Régional  Adjoint  de  l’Unité  Territoriale  de  l’Hérault  de la  DIRECCTE Languedoc
Roussillon  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Montpellier, le 6 mai 2015      

Pour le préfet de la Région Languedoc Roussillon
Préfet de l’Hérault
Et par subdélégation du DIRECCTE LR
Pour le Directeur Régional Adjoint,
Responsable de l’Unité Territoriale empêché,
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi,

Christian RANDON
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PRÉFET DE L’HERAULT

Direction Régionale
des Entreprises, de la Concurrence,

de la consommation, du travail
et de l’emploi

    Unité Territoriale de l’Hérault

Affaire suivie par V. BANSARD

Téléphone : 04.67.22.88.93

Télécopie : 04.67.22.88.49
   

Récépissé de déclaration modificative n° 15-XVIII-117
d’un organisme de services à la personne enregistrée

sous le N° SAP511598047
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu  le  récépissé  de  déclaration  d’activité  de  services  à  la  personne  n°  13-XVIII-147
concernant la SARL QUIETUDE & COMPAGNIE dont le siège social était situé Le Rey

–  le  Ranquet  –  34270  VALFLAUNES  et  ses  récépissés  modificatifs  (02/07/2014,

17/12/2014),

Vu l’extrait  Kbis  justifiant  du  changement  de  siège social  de la  SARL QUIETUDE &
COMPAGNIE à compter du 9 mars 2015,

Le  Préfet  de  la  région  Languedoc  Roussillon,  Préfet de  l’Hérault  et  par  délégation,  le
Directeur Régional Adjoint de l’Unité Territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE Languedoc
Roussillon,

L’adresse du siège social de la SARL QUIETUDE & COMPAGNIE est modifiée comme
suit :
- 77 rue de la Tour – 34980 SAINT GELY DU FESC - numéro SIRET : 51159804700021.

Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 6 mai 2015 

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon,
Préfet de l’Hérault
Et par subdélégation du DIRECCTE LR,
Pour le Directeur Régional Adjoint,
Responsable de l’Unité Territoriale empêché,
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi

Christian RANDON

DIRECCTE Languedoc-Roussillon
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi

U.T. HERAULT 615, boulevard d’Antigone CS n°19002 –  34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-115
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP804408045
N° SIRET : 80440804500016

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 20 avril 2015 par Mademoiselle Laurine POLLIO en qualité d’auto-entrepreneur, dont le siège 
social de l’entreprise est situé 7 impasse Georges Brassens - 34690 FABREGUES et enregistré sous le 
N° SAP804408045 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

 
Christian RANDON



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-116
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP512107384
N° SIRET : 51210738400038

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 16 mars 2015 et complétée le 6 mai 2015 par Madame Patricia POMMIER en qualité d’auto-
entrepeneur, pour l'organisme ALLO SERVICES dont le siège social est situé 371 Chemin des Oliviers - 
34725 SAINT FELIX DE LODEZ et enregistré sous le N° SAP512107384 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

 
Christian RANDON



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-119
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP810253575
N° SIRET : 81025357500015

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 7 mai 2015 par Monsieur SAFRAOUI Alae en qualité d’auto-entrepreneur, dont le siège social de 
l’entreprise est situé chez Monsieur H BENRACHID - Résidence VROMAINE apt 2. - 598 Avenue du Père 
Soulas - 34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP810253575 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 7 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

 
Christian RANDON



MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, ET DU DIALOGUE S OCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION
DU TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi en date du 12 juin 2014 et la décision modificative du 26 janvier 2015, relatives à la localisation et à la
délimitation des unités de contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du
travail de la DIRECCTE du Languedoc-Roussillon,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi en date du 22 juillet 2014 relative à l’affectationdes agents de contrôle de l’inspection du travail dans les
unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de l’Hérault ;

VU la décision du responsable de l’unité territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE relative aux intérims au sein
de l’inspection du travail, en date du 29 août 2014.

D E C I D E

Article 1  :  

A compter de la date d’entrée en vigueur de la présente décision le contrôle de l’application de la législation du
travail dans les entreprises et établissements relevant dela compétence de la section 340309, ainsi que sur les
chantiers qui y sont localisés, sera confié en intérim à Michel CAVAGNARA, directeur adjoint du travail
responsable de l’unité de contrôle 3 de l’Hérault.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier le 7 mai 2015 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi du 

Languedoc-Roussillon,
Le directeur régional adjoint, responsable de l’unité territoriale de

l’Hérault,

Jean-Paul AYGALENT



MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION RELATIVE AUX REGLES DE COMPETENCE DES AGEN TS DE CONTROLE
DE L’INSPECTION DU TRAVAIL DE L’HERAULT,

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Languedoc-
Roussillon, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU           le décret 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système  d’inspection du travail

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
en date du 12 juin 2014, relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et au nombre, à la localisation et à
la délimitation des sections d’inspection du travail de la DIRECCTE du Languedoc-Roussillon,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi en
date du 22 juillet 2014 relative à l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail dans les unités de contrôle et
dans les sections d’inspection du département de l’Hérault ;

D E C I D E

Article 1 : 

Dans les établissements des sections 340307 et 340308 du département de l’Hérault, dont l’effectif est égal ou supérieur à 50
salariés, Michel CAVAGNARA, directeur adjoint du travail,responsable de l’unité de contrôle 3, exercera à titre transitoire
à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente décision la compétence de contrôle de l’application de la législation
du travail, en lieu et place des contrôleurs du travail affectés dans lesdites sections.

Article 2

Lorsque les décisions administratives relèvent, en application du code du travail, de la compétence exclusive d’un inspecteur
du travail, Michel CAVAGNARA remplace, de manière transitoire et pour l’exercice de ces prérogatives, les contrôleursdu
travail en charge des sections territoriales d’inspection précitées.

Article 3 :

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 7 mai 2015

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi du 

Languedoc-Roussillon,
Le directeur régional adjoint, responsable de l’unité territoriale de L’Hérault,

Jean-Paul AYGALENT



DIRECCTE de la région Languedoc-Roussillon
Unité Territoriale de l'Hérault

Arrêté additif n° 15-XVIII-121 à l'agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP418464285

Le Préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu l’arrêté de renouvellement d’agrément n° 12-XVIII-10 accordé à compter du 1er janvier 
2012 à l’association OBJECTIF EMERGENCE 34, 

Vu la demande d’extension d’activités relative à l’agrément susvisé, reçue le 12 septembre 
2014  et complétée le 24 février 2015 par Madame Sylvie ANDRON, en qualité de Directrice,

Vu la saisine pour avis du président du conseil général de l’Hérault en date du 24 février 2015,

Arrête :

Article 1

L’article 2 est complété des activités ci-dessous     :

•   Garde d’enfants de moins de 3 ans 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées

Article 2

L’article 3 vaut pour ces nouvelles activités.

Article 3

Les autres articles restent inchangés.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Montpellier, le 12 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

Christian RANDON

1



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-120
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP418464285
N° SIRET : 41846428500026

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 12 septembre 2014 et complétée le 24 février 2015 par Madame Sylvie ANDRON en qualité de 
Directrice, pour l'association OBJECTIF EMERGENCE 34 dont le siège social est situé 144 place du Québec - 
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP418464285 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Hérault (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Hérault (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes - Hérault (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées - Hérault (34)
•   Assistance aux personnes âgées - Hérault (34)
•   Assistance aux personnes handicapées - Hérault (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Hérault (34)
•   Garde-malade, sauf soins - Hérault (34)
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.



Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

 
Christian RANDON



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-123
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP521094516
N° SIRET : 52109451600015

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 11 mai 2015 par Madame Nathalie JOUFFRE en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
NATHEMATIQUES dont le siège social est situé 617 chemin de Montpellier - 34400 VILLETELLE et 
enregistré sous le N° SAP521094516 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

 
Christian RANDON



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-124
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP791355290
N° SIRET : 79135529000010

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 12 mai 2015 par Monsieur Fabien LUPFER en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
ASSISTANCE ORDINATEUR 34, dont le siège social est situé 2595 boulevard Paul Valery - Résidence 
Estanove, Bât.C - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP791355290 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

 
Christian RANDON



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-122
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP811021971
N° SIRET : 81102197100015

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 29 avril 2015 par Madame Marie-Noëlle ROUANET en qualité d’auto entrepreneur, pour 
l'organisme ROUA’NET dont le siège social est situé 26 rue de l'Olivier - 34550 BESSAN et enregistré sous le 
N° SAP811021971 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Livraison de courses à domicile
•   Petits travaux de jardinage

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 mai 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
Le Responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi, 

 
Christian RANDON


